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TITRE 1 : DISPOSITIONS GENERALES

ARTICLE 1 – CHAMP D’APPLICATION DU PLAN LOCAL D’URBANISME
Les dispositions du pr�sent r�glement s’appliquent � l’ensemble du territoire de la commune de Saint 
Aubin d’Aubign�.

Le Plan Local d’Urbanisme est opposable � toute op�ration, construction ou installation utilisant 
l’espace qu’elle soit ou non assujettie � autorisation ou d�claration, que cette autorisation ou cette 
d�claration soit exig�e par les dispositions du Code de l’Urbanisme ou par les dispositions d’une autre 
r�glementation.

ARTICLE 2 – PORTEE RESPECTIVE DU PRESENT REGLEMENT ET DES 
AUTRES LEGISLATIONS RELATIVES A L’OCCUPATION DES SOLS
Conform�ment a l’article R.111-1 du code de l’urbanisme, sont et demeurent applicables sur le 
territoire communal (nonobstant les dispositions du pr�sent r�glement) :

Article R. 111-2 : Salubrit� et s�curit� publique 

Le permis de construire peut �tre refus� ou n'�tre accord� que sous r�serve de l'observation de 
prescriptions sp�ciales si les constructions, par leur situation ou leurs dimensions, sont de nature � 
porter atteinte � la salubrit� ou � la s�curit� publique. "Il en est de m�me si les constructions 
projet�es, par leur implantation � proximit� d'autres installations, leurs caract�ristiques ou leur 
situation, sont de nature � porter atteinte � la salubrit� ou � la s�curit� publique".

Article R. 111.3-2 : Conservation et mise en valeur d'un site ou vestige arch�ologique 

Le permis de construire peut �tre refus� ou n'�tre accord� que sous r�serve de l'observation de 
prescriptions sp�ciales si les constructions sont de nature, par leur localisation, � compromettre la 
conservation ou la mise en valeur d'un site ou de vestiges arch�ologiques.

Article R. 111-4 : Desserte (s�curit� des usagers) – acc�s – stationnement 

Le permis de construire peut �tre refus� sur des terrains qui ne seraient pas desservis par des voies 
publiques ou priv�es dans des conditions r�pondant � l'importance ou � la destination de l'immeuble 
ou de l'ensemble d'immeubles envisag�, et notamment si les caract�ristiques de ces voies rendent 
difficile la circulation ou l'utilisation des engins de lutte contre l'incendie.

Il peut �galement �tre refus� si les acc�s pr�sentent un risque pour la s�curit� des usagers des voies 
publiques ou pour celle des personnes utilisant ces acc�s. Cette s�curit� doit �tre appr�ci�e compte 
tenu, notamment, de la position des acc�s, de leur configuration ainsi que de la nature et de l'intensit� 
du trafic.

La d�livrance du permis de construire peut �tre subordonn�e :
- � la r�alisation d'installations propres � assurer le stationnement hors des voies publiques des 

v�hicules correspondant aux besoins de l'immeuble � construire ;

- � la r�alisation de voies priv�es ou de tous autres am�nagements particuliers n�cessaires au 
respect des conditions de s�curit� mentionn�es au deuxi�me alin�a ci-dessus. "Il ne peut �tre 
exig� la r�alisation de plus d'une aire de stationnement par logement lors de la construction 
de logements locatifs financ�s avec un pr�t aid� par l'Etat.

"L'obligation de r�aliser des aires de stationnement n'est pas applicable aux travaux de transformation 
ou d'am�lioration de b�timents affect�s � des logements locatifs financ�s avec un pr�t aid� par l'Etat, 
y compris dans le cas o� ces travaux s'accompagnent de la cr�ation de surface hors œuvre nette, 
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dans la limite d'un plafond de 50% de la surface hors œuvre nette existant avant le commencement 
des travaux".

Le nombre des acc�s sur les voies publiques peut �tre limit� dans l'int�r�t de la s�curit�. En 
particulier, lorsque le terrain est desservi  par plusieurs voies, les constructions peuvent n'�tre 
autoris�es que sous r�serve que l'acc�s soit �tabli sur la voie o� la g�ne pour la circulation sera la 
moindre.

Article R .111-14-2 : Respect des préoccupations d'environnement 

Le permis de construire est d�livr� dans le respect des pr�occupations d'environnement d�finies � 
l'article 1er de la loi n� 76-629 du 10 juillet 1976 relative � la protection de la nature. Il peut n'�tre 
accord� que sous r�serve de l'observation de prescriptions sp�ciales, si les constructions, par leur 
situation, leur destination ou leurs dimensions, sont de nature � avoir des cons�quences 
dommageables pour l'environnement.

Article R. 111-15 : Respect de l'action d'aménagement du territoire 

Le permis de construire peut �tre refus� ou n'�tre accord� que sous r�serve de l'observation de 
prescriptions sp�ciales lorsque, par leur importance, leur situation, et leur affectation, des 
constructions contrarieraient l'action d'am�nagement du territoire et d'urbanisme telle qu'elle r�sulte 
"de directives d'am�nagement national approuv�es par d�cret, et notamment" des dispositions "des 
sch�mas directeurs int�ressant les agglom�rations nouvelles approuv�s avant le 1er octobre 1983 ou, 
post�rieurement � cette date, dans les conditions pr�vues au b du deuxi�me alin�a de l'article R. 122-
2".

Article R. 111-21: Respect du patrimoine urbain, naturel et historique

Le permis de construire peut �tre refus� ou n'�tre accord� que sous r�serve de l'observation de 
prescriptions sp�ciales si les constructions, par "leur situation, leur architecture, leurs dimensions ou 
l'aspect ext�rieur" des b�timents ou ouvrages � �difier ou � modifier, sont de nature � porter atteinte 
au caract�re ou � l'int�r�t des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi qu'� 
la conservation des perspectives monumentales.

Se superposent aux r�gles propres du P.L.U. les prescriptions prises au titre de l�gislations 
sp�cifiques, notamment :

- les servitudes d’utilit� publique affectant l’utilisation du sol d�finies au document graphique,

- les secteurs sauvegard�s, d�limit�s en application des articles L.313-1 � L.313-15 et R.313-1 
du Code de l’Urbanisme,

- les p�rim�tres sensibles d�limit�s en application des articles L.142-1 et suivants du Code de 
l’Urbanisme (mise en œuvre par le d�partement d’une politique de protection et de gestion 
des espaces naturels sensibles),

- les zones d’am�nagement diff�r�, d�limit�es en application des articles L.212-1 et suivants du 
Code de l’Urbanisme,

- toute r�gle ou disposition d�coulant de l�gislations ou r�glementations particuli�res 
notamment Code Civil, Code Rural, Code Forestier, R�glement Sanitaire D�partemental, 
Code de la Sant� Publique, etc.

- les dispositions de la loi 92-3 du 3 janvier 1992 dite � Loi sur l’eau � et ses d�crets 
d’application,

- les r�gles d’urbanisme des lotissements y compris ceux dont le maintien au-del� de 10 ans 
apr�s leur approbation a �t� d�cid� conform�ment aux dispositions de l’article L.315-2-1 du 
Code de l’Urbanisme.
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Article L 111-1-4 En dehors des espaces urbanis�s des communes, les constructions ou installations 
sont interdites sans une bande de cent m�tres de part et d'autre de l'axe des autoroutes, des routes 
express et des d�viations au sens du code de la  voirie routi�re et de soixante-quinze m�tres de part 
et d'autre de l'axe des autres routes class�es � grande circulation. La RD175 et sa d�viation sont 
concern�es par cet article, avec une marge de recul de respectivement 75 m�tres et 100 m�tres.

Cette interdiction ne s'applique pas :
- aux constructions ou installations li�es ou n�cessaires aux infrastructures routi�res,
- aux services publics exigeant la proximit� imm�diate des infrastructures routi�res,
- aux b�timents d'exploitation agricole,
- aux r�seaux d'int�r�t public.

Elle ne s'applique pas non plus � l'adaptation, la r�fection ou l'extension de constructions existantes.

Les dispositions des alin�as pr�c�dents ne s'appliquent pas d�s lors que les r�gles concernant ces 
zones, contenues dans le plan local d’urbanisme ou dans un document d'urbanisme en tenant lieu, 
sont justifi�es et motiv�es au regard notamment des nuisances, de la s�curit�, de la qualit� 
architecturale, ainsi que de la qualit� de l'urbanisme et des paysages.

Il en est de m�me, dans les communes dot�es d’une carte communale, lorsqu’une �tude attestant de 
la prise en compte des nuisances, de la s�curit�, de la qualit� architecturale, ainsi que de la qualit� de 
l’urbanisme et des Paysages, ayant re�u l’accord de la commission d�partementale des sites, est 
jointe � la demande d’autorisation du projet.

Articles L 111-9 et L 111-10 : un sursis � statuer motiv� peut �tre oppos� aux demandes 
d'autorisation concernant des travaux, constructions ou installations � r�aliser sur des terrains devant 
�tre compris dans une op�ration soumise � d�claration d'utilit� publique (d�s l'ouverture de l'enqu�te 
pr�alable) ou affect�s par un projet de travaux publics (d�s la prise en consid�ration du projet)., ou 
concern�s soit par un projet de travaux publics, soit par un projet d’am�nagement (d�s la prise en 
consid�ration de ceux-ci de la d�limitation des terrains concern�s). Il peut en �tre de m�me pour les 
demandes concernant des terrains situ�s � l’int�rieur des p�rim�tres de remembrement -
am�nagement en cours d’�laboration pr�vus � l’article 7 de la loi n�85-1496 du 31 d�cembre 1985 
relative � l’am�nagement rural.

Articles L 123-6, L 123-13 et L 313-2 : un sursis � statuer motiv� peut �tre oppos� aux demandes 
d'autorisation soit lorsqu’un P.L.U. est mis en �laboration ou en r�vision, soit lorsque le p�rim�tre d’un
secteur sauvegard� a �t� d�limit� en vue de son �tablissement d�s lors que les installations, 
constructions ou op�rations projet�es seraient de nature � compromettre ou � rendre plus on�reuse 
l’ex�cution du futur plan.

Article L 315-8 : dans les cinq ans � compter de l'ach�vement d'un lotissement, constat� dans les 
conditions pr�vues par d�cret en Conseil d'Etat, le permis de construire ne peut �tre refus� ou assorti 
de prescriptions sp�ciales sur le fondement de dispositions d'urbanisme intervenues post�rieurement 
� l'autorisation du lotissement. Toutefois, les dispositions r�sultant des modifications des documents 
du lotissement en application des article L 315-3, L 315-4 et L 315-7 sont opposables.

Article L 421-4 : le permis de construire peut �tre refus� pour les travaux ou les constructions � 
r�aliser sur les terrains devant �tre compris dans une op�ration d�clar�e d'utilit� publique.

La d�livrance du Permis de construire est subordonn�e aux dispositions de l’article L 421-5 du Code 
de l’Urbanisme rappel� ci-apr�s:

"Lorsque, compte tenu de la destination de la construction projet�e, des travaux portant sur les 
r�seaux publics de distribution d'eau, d'assainissement ou de distribution d'�lectricit� sont n�cessaires 
pour assurer la desserte de ladite construction, le permis de construire ne peut �tre accord� si 
l'autorit� qui le d�livre n'est pas en mesure d'indiquer dans quel d�lai et par quelle collectivit� publique 
ou par quel concessionnaire de service public lesdits travaux doivent �tre ex�cut�s".
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Article L.421-6 : conform�ment � l’article 13 bis de la loi du 31 d�cembre 1913 sur les monuments 
historiques modifi�e, lorsqu’un immeuble est situ� dans le champ de visibilit� d’un �difice class� ou 
inscrit, il ne peut faire l’objet, tant de la part des propri�taires priv�s que des collectivit�s et 
�tablissements publics, d’aucune construction nouvelle, d’aucune d�molition, d’aucun d�boisement, 
d’aucune transformation ou modification de nature � en affecter l’aspect, sans une autorisation 
pr�alable. Le permis de construire en tient lieu s’il est rev�tu du visa de l’Architecte des b�timents de 
France.

Article R 444.1 à R444.4 : habitations légères de loisirs

Ces articles d�finissent les conditions d’implantation des habitations l�g�res de loisirs.
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ARTICLE 3 – DIVISION DU TERRITOIRE EN ZONES
Le territoire couvert par le P.L.U. est divis� en zones qui incluent notamment les terrains class�s 
comme espaces bois�s class�s � conserver, � prot�ger ou � cr�er ainsi que les emplacements 
r�serv�s vis�s aux articles L.123-1 et L.123-2 du Code de l’Urbanisme.

Il comprend 4 types de zones :

Les zones urbaines dites � zones U � auxquelles s'appliquent les dispositions du pr�sent 
r�glement, sont d�limit�es au plan par des tirett�s et sont rep�r�es sur les r�glements graphiques par 
un sigle commen�ant par la lettre U. Elles correspondent � des zones d�j� urbanis�es o� les 
�quipements publics existants ou en cours de r�alisation ont une capacit� suffisante pour desservir 
les constructions � implanter.

Sur Saint Aubin d’Aubign� on compte quatre zones : la zone Uc qui correspond au centre ancien, la 
zone Ue qui correspond � la zone urbaine plus r�cente, la zone UA qui a vocation � accueillir des 
constructions � usage d’activit�, et enfin les zones Ul et Ule ou sont les installations sportives ainsi 
que des �quipements de services.

Les zones � urbaniser dites � zones AU � auxquelles s'appliquent les dispositions du pr�sent 
r�glement, sont d�limit�es au plan par des tirett�s et sont rep�r�es sur les r�glements graphiques par 
un sigle commen�ant par la lettre AU. Elles correspondent � des secteurs de la commune peu ou pas 
b�tis et destin�s � �tre ouverts � l’urbanisation. On distingue les zones 1AU (� urbaniser � court 
terme), des zones 2AU (� urbaniser � long terme).

Les zones agricoles dites � zones A � auxquelles s'appliquent les dispositions du pr�sent 
r�glement, sont d�limit�es au plan par des tirett�s et sont rep�r�es sur les r�glements graphiques par 
un sigle commen�ant par la lettre A. Elles correspondent � des secteurs de la commune �quip�s ou 
non, � prot�ger en raison du potentiel agronomique, biologique ou �conomique des terres agricoles. Y 
sont seules autoris�es les constructions et installations n�cessaires aux services publics ou d’int�r�t 
collectif et � l’exploitation agricole.

Les zones naturelles et foresti�res dites � zones N � auxquelles s'appliquent les dispositions du 
pr�sent r�glement, sont d�limit�es au plan par des tirett�s et sont rep�r�es sur les r�glements 
graphiques par un sigle commen�ant par la lettre N. Elles correspondent � des secteurs de la 
commune, �quip�s ou non, � prot�ger en raison soit de la qualit� des sites, des milieux naturels, des 
paysages et de leur int�r�t, notamment du point de vue esth�tique, historique ou �cologique, soit de 
l’existence d’une exploitation foresti�re, soit de leur caract�re d’espaces naturels. Cette zone 
comprend �galement les zones b�ties hors du bourg.

Quatre zones naturelles ont �t� d�finies sur la commune : la zone Npa d�limitant les espaces naturels 
remarquables, la zone Npb qui correspond aux abords de l’Illet dont le caract�re naturel est marqu� et 
� la zone de protection des captages d’eau potable, la zone Nl autour de l’�tang dont la vocation est 
d’accueillir des �quipements de loisirs en lisi�re du bourg et la zone Na correspondant � l’habitat en 
milieu rural qui n’a pas de vocation agricole. Une zone Nm marque l’�cole de conduite automobile au 
nord-est de la commune.  

ARTICLE 4 – ADAPTATIONS MINEURES
Conform�ment � l'article L. 123-1 du Code de l'Urbanisme, les r�gles et servitudes d�finies par un 
P.L.U. ne peuvent faire l'objet d'aucune d�rogation � l'exception des adaptations mineures rendues 
n�cessaires par la nature du sol, la configuration des parcelles ou le caract�re des constructions 
avoisinantes.

Les dispositions des articles 3 � 13 des r�glements de chacune des zones ne peuvent faire l'objet que 
d'adaptations mineures sauf r�gles particuli�res ou dispositions alternatives express�ment d�finies au 
r�glement.
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ARTICLE 5 – OUVRAGES SPECIFIQUES
Sauf dispositions particuli�res exprim�es dans les diff�rents articles des r�glements de zones, il n’est 
pas fix� de r�gles sp�cifiques en mati�re d’implantation, de coefficient d’emprise au sol, de hauteur, 
d’aspect ext�rieur, de stationnement et de coefficient d’occupation des sols pour la r�alisation :

 d’ouvrages techniques (transformateurs, supports de transport d’�nergie ou de 
t�l�communications, ch�teaux d’eau, �costations, abri pour arr�t de transports collectifs, etc.), 
n�cessaires au fonctionnement des r�seaux existants d’utilit� publique,

 et de certains ouvrages exceptionnels tels que clochers, m�ts, pyl�nes, antennes, silos, 
�oliennes, etc. dans la mesure o� ils ne sont pas interdits dans les articles 1 des diff�rents 
r�glements de zones.

ARTICLE 6 – PATRIMOINE ARCHEOLOGIQUE
En application de l'article L 531-14 du code du patrimoine toutes d�couvertes fortuites doivent �tre 
signal�es au Service R�gional de l'Arch�ologie, 6, rue du Chapitre 35044 Rennes cedex - T�l. 
02.99.84.59.00.

De plus l'article 1 du d�cret n� 2004-490 du 3 Juin 2004 relatif aux proc�dures administratives et 
financi�res en mati�re d'arch�ologie pr�ventive pris pour l'application de la loi n� 2003-707 du 1er Ao�t 
2003 modifiant la loi n� 2001-44 du 17 Janvier 2001 relative � l'arch�ologie pr�ventive : � Les 
opérations d'aménagement, de construction d'ouvrages ou de travaux qui, en raison de leur 
localisation, de leur nature ou de leur importance, affectent ou sont susceptibles d'affecter des 
éléments du patrimoine archéologique ne peuvent être entreprises qu après accomplissement des 
mesures de détection et, le cas échéant, de conservation ou de sauvegarde par l'étude scientifique 
ainsi que des demandes de modification de la consistance des opération �.

La protection des collections publiques contre les actes de malveillance (article 322.2 du Code p�nal) 
se r�sume comme suit:

"Quiconque aura intentionnellement détruit des découvertes archéologiques faites au cours de fouilles 
ou fortuitement ou un terrain contenant des vestiges archéologiques sera puni des peines 
mentionnées à l'article 322".

ARTICLE 7 – SECTEURS SOUMIS A RISQUE D’INONDATION
Toute occupation ou utilisation du sol susceptible d’aggraver le risque doit �tre strictement limit�e pour 
pr�server le champ d’expansion des crues, conserver les capacit�s d’�coulement et �viter l’exposition 
des personnes et des biens.

A cette fin dans la zone inondable report�e au document graphique sont interdits :

 tout ouvrage, remblaiement ou endiguement qui ne sera pas justifi� par la protection des lieux 
fortement urbanis�s ou qui ne serait pas indispensable � la r�alisation de travaux 
d’infrastructure publique

 les constructions nouvelles � l’exception de :

- les murs et cl�tures non susceptibles de constituer un obstacle au libre 
�coulement des eaux,

- l’extension des constructions existantes � la date d’approbation du pr�sent P.L.U. 
(sous r�serve que le plancher de l’extension se situe � au moins 20 centim�tres 
au-dessus des plus hautes eaux et qu’elle ne comporte pas de sous-sol),

- les abris de jardin dans la limite de 20m� d’emprise.
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ARTICLE 8 – DISPOSITIONS DIVERSES
- L’�dification des cl�tures est soumise � d�claration pr�alable; art.R441-3 du Code de 

l’Urbanisme

- Les installations et travaux divers sont soumis � l’autorisation pr�vue aux articles R.442-1 et 
suivants du Code de l’Urbanisme ;

- Les reconstructions apr�s sinistre sont autoris�es dans les limites de l’implantation et du 
volume initial d�s lors qu’elles ont �t� r�guli�rement �difi�es (art L111.3 du Code de 
l’Urbanisme)

- Les travaux ex�cut�s sur des constructions existantes et ayant pour effet d’en changer la 
destination, d’en modifier l’aspect ext�rieur ou le volume ou d’y cr�er des niveaux 
suppl�mentaires, sont soumis au permis de construire ou � d�claration,

- Les travaux ayant pour effet de d�truire un �l�ment du paysage identifi� par le pr�sent P.L.U. 
en application du 7� de l’article L.123-1 et non soumis � un r�gime d’autorisation pr�alable au 
titre des installations et travaux divers doivent faire l’objet d’une autorisation pr�alable titre des 
installations et travaux divers dans les conditions pr�vues aux articles R.442-4 et suivants du 
Code de l’Urbanisme (L 440-2 du Code de l’Urbanisme)

- Les coupes et abattages d’arbres sont soumis � autorisation dans les espaces bois�s 
class�s. Par contre, les demandes de d�frichements sont irrecevables dans les espaces 
bois�s class�s figurant aux plans (article L130-1 du Code de l'urbanisme). Les d�frichements 
sont soumis � autorisation dans les espaces bois�s non class�s (article L311-3 du code 
Forestier). Les coupes et abattages sont soumis � l’Architecte des B�timents de France dans 
le p�rim�tre des b�timents inscrits ou class�s. 

- Les zones humides sont repr�sent�es sur le r�glement graphique par une trame sp�cifique. 
En l’application de l’article L123-1 du code de l’urbanisme et de l’article L211-1 du code de 
l’environnement et du Sch�ma d’Am�nagement et de Gestion des Eaux, toute occupation ou 
utilisation du sol, ainsi que tout am�nagement m�me ext�rieur � la zone, susceptible de 
compromettre l’existence, la qualit�, l’�quilibre hydraulique et biologique des zones humides 
est strictement interdit, notamment les remblais, les d�blais, les drainages sauf ceux li�s � 
leur pr�servation ou leur entretien. 

- Lorsque, compte tenu de la destination de la construction projet�e, des travaux portant sur les 
r�seaux publics de distribution d'eau, d'assainissement ou de distribution d'�lectricit� sont 
n�cessaires pour assurer la desserte de ladite construction, le permis de construire ne peut 
�tre accord� si l'autorit� qui le d�livre n'est pas en mesure d'indiquer dans quel d�lai et par 
quelle collectivit� publique ou par quel concessionnaire de service public lesdits travaux 
doivent �tre ex�cut�s (articles R.421-5 du Code de l’Urbanisme)

- Les plans comportent des lignes tirett�es imposant un recul le long des voies routi�res 
d�partementales. Dans ces marges de recul, toute construction nouvelle est interdite. Par 
contre, l’am�nagement, la remise en �tat, dans ces espaces peuvent �tre autoris�es ainsi 
qu’une extension d�s lors qu’elles se r�alisent en retrait ou dans le m�me alignement et sans 
diminution de la marge de reculement entre la construction et la voie. 



PLAN LOCAL D’URBANISME DE LA COMMUNE DE SAINT AUBIN D’AUBIGNE REGLEMENT

9

ARTICLE 9 – AIRES DE STATIONNEMENT
Le stationnement correspondant aux besoins des constructions ou installations doit �tre assur� en 
dehors des voies publiques et des voies priv�es susceptibles d’�tre affect�es � la circulation publique.

Les aires de stationnement doivent �tre r�alis�es sur le terrain d'assiette concern� par le projet ou 
dans l'environnement imm�diat.

En cas d’impossibilit� technique, urbanistique ou architecturale de les r�aliser, le p�titionnaire devra :

soit les r�aliser sur tout autre terrain distant de moins de 300 m situ� en zone U ou AU, et en 
respectant les conditions de desserte ci-dessus �nonc�es,

soit justifier d’une concession de longue dur�e dans un parc de stationnement public ou de 
l’acquisition de places dans un parc priv�.

A d�faut de se conformer aux obligations impos�es, le p�titionnaire pourra �tre tenu de verser une 
participation fix�e par la commune

Les dispositions suivantes ne s’appliquent pas dans les zones N et A. Les dispositions concernant les 
�tablissements commerciaux et les h�tels et/ou restaurants ne s’appliquent pas en zone Uc.

Il doit �tre ainsi pr�vu :

Pour les constructions � usage d'habitat isol� : 2 places par logement

Pour les constructions � usage d'habitat group� : 2 places par logement

Pour les constructions � usage d'habitat collectif : 1,5 place par logement

Pour les logements locatifs financ�s par un pr�t aid� de l’Etat, 1 place par logement

Pour les constructions � usage de bureau (y compris les b�timents publics) :
1 place de stationnement pour 40 m� de SHON construite

Pour les constructions � usage industriel ou artisanal : 1 place de stationnement pour 50 m� de 
SHON construite de la construction.

A ces espaces � am�nager, s'ajoutent les espaces � r�server pour le stationnement des camions et 
divers v�hicules utilitaires de l'�tablissement.

Pour les �tablissements commerciaux: 1 place de stationnement pour 40 m� de surface de vente sans 
�tre inf�rieur � 1 place pour 80 m� de SHON construite;

H�tels restaurants : 2 places de stationnement pour 3 chambres ;1 place de stationnement pour 15 m� 
de salle de restaurant.

Pour les �tablissements scolaires et p�riscolaires: 1 place pour 60 m� de SHON construite

Pour les �tablissements hospitaliers et les cliniques : 1 place de stationnement pour 3 lits.

Les r�gles applicables aux �tablissements et constructions non pr�vus ci- dessus, sont celles 
auxquelles ces �tablissements sont le plus directement assimilables.

En cas de modification ou d'extension d'une construction, le nombre de places de stationnement � 
r�aliser est �gal � la diff�rence entre le nombre de places impos�es par les dispositions des 
pr�c�dents alin�as, et le nombre de places n�cessaires � l'utilisation ant�rieure d'apr�s ces m�mes 
alin�as. Toutefois, dans le cas ou les modifications conduisent � la suppression de garages ou de 
places de stationnement, il sera exig� un nombre �gal � celui donn� par le calcul pr�c�dent, auquel 
seront ajout�es les places supprim�es.

Pour les immeubles collectifs et les activit�s (bureaux, industries, commerces...), les places de 
stationnement devront �tre mat�rialis�es au sol.
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ARTICLE 10 – DEFINITIONS
Alignement : Limite entre domaine public et domaine priv�

Extension: ajout � une construction existante 

Limite s�parative : ligne qui s�pare deux unit�s fonci�res contigu�s.

Hauteur maximale : la hauteur maximale fix�e aux articles 10 des r�glements de zone est la 
diff�rence d'altitude maximale admise entre tout point de l'�difice et sa projection verticale sur le sol 
naturel ou � d�faut, tel qu'il existe dans son �tat ant�rieur aux travaux entrepris pour la r�alisation du 
projet.

Toutefois, dans le cas de plans d'am�nagements approuv�s (lotissements....), d'autres points 
singuliers de nivellement pourront servir de r�f�rence tel que fil d'eau de la voie desservant l'immeuble 
par exemple.

SHOB (Surface Hors Œuvre Brute) : la SHOB d'une construction est �gale � la somme des surfaces 
de plancher de chaque niveau de la construction.

Ne sont pas compt�es dans la surface de plancher hors œuvre brute:

- les terrasses inaccessibles qui peuvent �tre assimil�es � la toiture de la construction,

- les terrasses de plein-pied avec le rez-de-chauss�e,

- les diverses saillies architecturales � caract�re d�coratif.

SHON (Surface Hors Oeuvre Nette): la SHON d'une construction est �gale � la surface hors œuvre  
brute de cette construction apr�s d�duction :

a) des surfaces de plancher hors œuvre des combles et des sous-sols non am�nageables pour 
l'habitation ou pour des activit�s � caract�re professionnel artisanal, industriel ou commercial ;

b) des surfaces de plancher hors œuvre des toitures-terrasses, des balcons, des loggias, ainsi 
que  des surfaces non closes situ�es au rez-de-chauss�e ;

c) des surfaces de plancher hors œuvre des b�timents ou des parties de b�timents am�nag�s 
en vue du stationnement des v�hicules ;

d) des surfaces de plancher hors œuvre des b�timents affect�s au logement des r�coltes, des 
animaux ou du mat�riel agricole ainsi que des surfaces des serres de production.

e) (D. n�88-1151 du 26 d�cembre 1988) d'une surface �gale � 5% des surfaces hors oeuvre 
affect�es � l'habitation apr�s d�duction des surfaces mentionn�es aux alin�as a, b, c ci-dessus.

Sont �galement d�duites de la surface hors œuvre, dans le cas de la r�fection d’un immeuble � usage 
d’habitation et dans la limite de 5 m�tres carr�s par logement, les surfaces de plancher affect�es � la 
r�alisation de travaux tendant � l'am�lioration de l'hygi�ne des locaux et celles r�sultant de la 
fermeture de balcons loggias et surfaces non closes situ�es en rez-de-chauss�e.

MODES D'OCCUPATION ET D'UTILISATION DU SOL
Op�ration d'am�nagement : (lotissement - groupe d'habitations A.F.U - Z.A.C.)
Op�ration qui, au travers d'un permis de construire group�, d'un lotissement, ou d'une quelconque 
autre proc�dure, vise � l'am�nagement d'un terrain et qui comporte plusieurs constructions devant 
�tre �difi�es selon un sch�ma d'ensemble.

Habitations l�g�res de loisirs : constructions d�finies � l'article R 444.2 du Code de l'Urbanisme 
"constructions � usage non professionnel d�montables ou transportables et constitutives de 
logements destin�s � l'occupation temporaire ou saisonni�re".



PLAN LOCAL D’URBANISME DE LA COMMUNE DE SAINT AUBIN D’AUBIGNE REGLEMENT

1

Equipement a caract�re d'h�bergement collectif :

. foyers

. casernes

. cit�s universitaires

. maison de retraite

. pensions, colonies etc ...

Installations class�es : Installations qui peuvent pr�senter des dangers ou des inconv�nients soit 
pour la commodit� du voisinage, soit pour la sant�, la s�curit� ou la salubrit� publiques, soit pour 
l'agriculture. Elles sont r�glement�es par la loi du 19 juillet 1976 et les textes pris pour son application

Prolongement de l’activit� agricole : Sont consid�r�es comme prolongement de l’activit� agricole 
toutes les activit�s exerc�es par un exploitant agricole qui sont dans le prolongement de l’acte de 
production ou qui ont pour support l’exploitation (art. L311-1 du code Rural)

COEFFICIENTS
Coefficient d'Occupation du Sol (C.O.S) : rapport entre la surface hors oeuvre nette de plancher 
d�finie � l'article R 112.2 du Code de l'Urbanisme susceptible d'�tre �difi�e sur le terrain et la 
superficie dudit terrain.

Emprise au sol : coefficient exprimant le rapport entre la projection verticale des b�timents et la 
surface du terrain. (il comprend l’ensemble des constructions existantes et projet�es) 

VOIRIE

Voies : Il s’agit des voies publiques ou priv�es ouvertes � la circulation publique (donc y compris les 
voies des lotissements priv�s ainsi que les chemins ruraux).

S’il est pr�vu un emplacement r�serv� pour �largissement d’une voie, il convient d’en tenir 
compte pour les implantations de b�timents.

Les chemins d’exploitation, n’�tant pas ouverts � la circulation publique ne sont pas des 
voies au sens du Code de l’Urbanisme. Ce sont les dispositions des articles 7 qui 
s’appliquent pour les constructions et installations � implanter le long de ces chemins.

Limite de la voie : 

a - En pr�sence d'un plan d'alignement approuv� : limite d'emprise de la rue ou de la limite d�finie par 
le plan d'alignement.

b - En l'absence de plan d'alignement : Limite de l'emprise de la rue ou du chemin existant, s�paration 
entre domaine public et priv� ou entre deux domaines priv�s diff�rents, ou de leur limite fix�e par un 
emplacement r�serv�.

DIVERS
Installations techniques : toute installation n�cessaire � un service d’int�r�t collectif :

Exemples d'installations techniques

. poteaux,

. pyl�nes,

. station hertzienne,

. ouvrages techniques divers,

. relais,
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. postes de sectionnement, de coupure, de d�tente et de livraison,

. postes transformation,

. ch�teau d'eau,

. station �puration, etc...

Bâtiment principal : b�timent destine a l'habitation ou a une activit� commerciale, artisanale ou 
industrielle et qui, par son volume ou sa hauteur, concourt a l'aspect de la rue ou du paysage 
environnant.

Pièces principales : En r�f�rence � l’article R.111-1 du Code de la Construction et de l’Habitation, 
les pi�ces principales sont constitu�es des seules pi�ces destin�es au s�jour ou au sommeil, � 
l’exclusion de toute autre pi�ce qui constituent soit des pi�ces de service, soit des d�pendances. 
Suivant son positionnement et sa relation avec le b�ti auquel elle s’accole, une v�randa pourra �tre, 
soit consid�r�e comme une pi�ce principale, soit commune de pi�ce de service.

Aggravation de la non-conformité : construction qui entra�ne un non-respect encore plus important 
de la r�gle, comme sur�lever un b�timent d�passant la hauteur fix�e, rapprocher d'une limite un 
b�timent d�j� implant� trop pr�s etc..

Activité agricole : toute activit�, non r�glement�e par le Code de l'Urbanisme utilisant le sol comme 
moyen de production.

Activité forestière : activit� non r�glement�e par le Code de l'Urbanisme utilisant la for�t ou les bois 
comme moyens de production.

Activités existantes : Sont consid�r�es comme activit�s existantes, les activit�s qui pr�sentent sur le 
site au moins une partie des moyens de production et pas uniquement le si�ge social.

Aire naturelle de camping (et « camping a la ferme ») : r�gime d’autorisation des terrains 
am�nag�s saisonniers ; la densit� d’occupation est fix�e � 25 emplacements maximum par hectare et 
la superficie est d’un hectare maximum.

Annexes : b�timent � caract�re accessoire au regard de l’usage de la construction principale ou � 
l’�cart et sans communication interne. Les b�timents isol�s sur des terrains naturels ou � usage 
agricole non professionnel sont des annexes. Les garages sont exclus de cette d�finition

Emprises publiques : aires de stationnement, places, jardins publics, emplacements r�serv�s 
divers....

ARTICLE 11- DROIT DE PREEMPTION URBAIN

La commune dispose d’un droit de pr�emption urbain sur l’ensemble des zones urbanis�es et � 
urbaniser

ARTICLE 12- PERMIS DE DEMOLIR

Les d�molitions sont soumises au permis de d�molir dans les zones U, A et N



TITRE 2 : DISPOSITIONS APPLICABLES AUX DIFFERENTES 
ZONES



ZONE U

La zone U correspond � la zone urbaine du bourg. On distingue deux zones : la zone Uc, relative au 
centre ancien et la zone Ue qui regroupe les extensions du bourg.

ARTICLE U 1 – TYPES D’OCCUPATION ET D’UTILISATION DU SOL INTERDITES

 La cr�ation et l’extension de b�timents � usage agricole
 Les �tablissements et installations qui par leur destination, leur nature, leur importance ou leur 

aspect sont incompatibles avec la salubrit�, la tranquillit� ou la s�curit� d’un quartier d’habitations.
 Les habitations l�g�res de loisirs et les caravanes hors terrains am�nag�s sauf dans les 

b�timents et remises o� est implant�e la construction constituant la r�sidence de l'utilisateur 
 Les d�p�ts de v�hicules hors d’usage
 Les garages collectifs de caravanes
 Les affouillements et exhaussements de sol vis�s � l’article R.442-2 alin�a c du Code de 

l’Urbanisme, s’ils ne sont pas li�s � des travaux de construction autoris�s.
 Les terrains de camping et parc d’attraction
 L’ouverture carri�res ou de mines

De plus, en secteur Uc :

 La transformation des rez-de-chauss�e � usage commercial en habitation

ARTICLE U 2 – TYPES D’OCCUPATION ET D’UTILISATION DU SOL SOUMISES A DES 
CONDITIONS PARTICULIERES

 Les constructions et �quipements techniques n�cessaires aux r�seaux des services publics 
ou d’int�r�t collectif 

ARTICLE U 3 – CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES VOIES PUBLIQUES OU 
PRIVEES

Acc�s

Tout terrain enclav�, ne disposant pas d’acc�s sur une voie publique ou priv�e, est inconstructible 
sauf si le propri�taire produit une servitude de passage suffisante, institu�e par acte authentique ou 
par voie judiciaire (en application de l’article 682 du Code Civil).

La disposition des acc�s doit assurer la s�curit� des usagers et leurs abords doivent �tre d�gag�s de 
fa�on � assurer la visibilit�. Il pourra �ventuellement �tre demand� ou impos� par le gestionnaire de 
voirie un am�nagement sp�cifique si les conditions de s�curit� l’exigent.

ARTICLE U 4 – CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES RESEAUX PUBLICS

Alimentation en eau potable :

Toute construction ou installation nouvelle qui requiert une alimentation en eau potable doit �tre 
desservie par une conduite de distribution d’eau potable de caract�ristique suffisante et raccord�e au 
r�seau public d’adduction d’eau. 

Assainissement eaux us�es :

Eaux us�es

Toute construction ou installation nouvelle doit �tre raccord�e au r�seau collectif d’assainissement.



R�seaux divers 

A l’int�rieur des ensembles d’habitations � cr�er, les r�seaux devront obligatoirement �tre r�alis�s en 
souterrain � la charge du ma�tre d’ouvrage.

ARTICLE U 5 – SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS CONSTRUCTIBLES

Non R�glement�.

ARTICLE U 6 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES 
PUBLIQUES ET PRIVEES ET EMPRISES PUBLIQUES

Sous r�serve des dispositions sp�ciales figur�es au plan par des lignes tirett�es :

 En zone Uc, les constructions doivent �tre implant�es � l’alignement existant ou � la limite 
d'emprise des voies

 En zone Ue, les constructions doivent �tre implant�es soit � l’alignement existant soit � une 
distance minimale de 3 m�tres de la limite d’emprise des voies. 

 Pour les constructions annexes et garages un recul minimum de 3 m�tres est exig� par 
rapport � l’alignement existant ou � la limite d'emprise des voies

Cette r�gle n’est pas applicable aux constructions et �quipements techniques n�cessaires aux 
r�seaux des services publics ou d’int�r�t collectif.

Les am�nagements et extensions des habitations existantes ne respectant pas la r�gle pr�cit�e, 
peuvent �tre autoris�s sans qu’il n’y ait aggravation de la non-conformit�.

Dans tous les cas, les constructions devront �tre implant�es de telle sorte qu’elles ne g�nent pas la 
circulation des pi�tons et v�hicules, elles ne devront pas entra�ner de probl�me de s�curit� routi�re, 
notamment en mati�re de visibilit�

ARTICLE U 7 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES 
SEPARATIVES

Lorsque les constructions ne jouxtent pas la limite s�parative, la distance horizontale de tout point du 
b�timent � �difier au point le plus proche de la limite s�parative doit �tre au moins �gale � la demi-
hauteur du b�timent mesur� � l'�gout du toit (L≥H/2) sans toutefois �tre inf�rieure � 3 m�tres

Cette r�gle n’est pas applicable : aux constructions et �quipements techniques n�cessaires aux 
r�seaux des services publics ou d’int�r�t collectif

Les am�nagements et extensions des habitations existantes ne respectant pas la r�gle pr�cit�e, 
peuvent �tre autoris�s sans qu’il n’y ait aggravation de la non-conformit�.

Dans tous les cas, les constructions devront �tre implant�es de telle sorte qu’elles ne g�nent pas la 
circulation des pi�tons et v�hicules, elles ne devront pas entra�ner de probl�me de s�curit� routi�re, 
notamment en mati�re de visibilit�.

ARTICLE U 8 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX 
AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE 

Non R�glement�

ARTICLE U 9 – EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS

En Ue, l’emprise au sol des b�timents, y compris les b�timents annexes, ne pourra exc�der 60 % de 
la superficie du terrain.



ARTICLE U 10 – HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS

La hauteur des constructions mesur�e � l’�gout du toit ou � l’acrot�re en cas de toiture terrasse ne 
peut exc�der 9 m�tres

De plus en Uc
Dans le cas de construction d'un b�timent avec une fa�ade sur rue, accol� � un b�timent existant, la 
diff�rence entre ces deux b�timents ne pourra exc�der 4 m�tres � l'�gout du toit ou � l'acrot�re en cas 
de toiture terrasse 

Des travaux limit�s d’am�nagement et de transformation des constructions existant ant�rieurement � 
la date d’approbation du PLU et d�passant la hauteur ci dessus admise pourront conduire pour les 
parties transform�es ou am�nag�es � un d�passement de cette hauteur, sans exc�der la c�te 
d’altitude des parties anciennes les plus hautes.

Les dispositions de cet article ne s’appliquent pas aux constructions et �quipements techniques
n�cessaires aux r�seaux des services publics ou d’int�r�t collectif

ARTICLE U 11 – ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS ET AMENAGEMENT DE LEURS 
ABORDS

Tout projet de construction devra pr�senter un volume, une implantation et un aspect satisfaisants, 
permettant une bonne int�gration dans l’environnement, tout en tenant compte du site g�n�ral dans 
lequel il s’inscrit et notamment la v�g�tation existante et les constructions voisines qui y sont 
implant�es.

La qualit� recherch�e vise aussi bien les volumes, y compris la forme de la toitures, que les 
percements, les couleurs, la natures des mat�riaux apparents et les d�tails architecturaux.

D’une mani�re g�n�rale, sauf cas particuliers de projets d’une grande richesse architecturale, les 
b�timents et cl�tures devront �tre conformes � l’architecture traditionnelle de la r�gion. Sauf dans le 
cas de projets int�gr�s dans des ensembles coh�rents qui feront l’objet d’�tudes particuli�res, les 
couleurs apparentes devront avoir une tonalit� discr�te, suivant une palette conforme aux tons en 
usage dans la construction traditionnelle de la r�gion.

Entre fonds voisins les cl�tures ne pourront exc�der 2 m�tres. Sur rue, les haies nouvelles devront 
�tre compos�es d’essences locales m�lang�es (feuillus et persistants) et d’essences horticoles 
�ventuellement doubl�es d’un grillage.

Les travaux sur les b�timents identifi�s au titre du patrimoine communal doivent reprendre les 
mat�riaux, mises en œuvre et aspects d’origine ou contemporaine de la construction et restituer dans 
le domaine du possible les donn�es d’origine. 

De plus en Uc

Les fa�ades sur rue des rez de chauss�e ne pourront comporter qu’un seul acc�s aux v�hicules.



ARTICLE U 12 – OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTEURS EN MATIERE DE 
REALISATION D’AIRES DE STATIONNEMENT

Le stationnement correspondant aux besoins des constructions ou installations doit �tre assur� en 
dehors des voies publiques et des voies priv�es susceptibles d’�tre affect�es � la circulation publique.

Il est pr�vu :

- Pour les constructions � usage d'habitat isol� : 2 places par logement

- Pour les constructions � usage d’habitat collectif : 1,5 place par logement

Pour les immeubles collectifs et les activit�s (bureaux, industries, commerces...), les places de 
stationnement devront �tre mat�rialis�es au sol

Pour les autres constructions les places de stationnement ou cas d’impossibilit� technique, 
urbanistique ou architecturale se reporter � l’article 9 des dispositions g�n�rales.

En cas de modification ou d'extension d'une construction, le nombre de places de stationnement � 
r�aliser est �gal � la diff�rence entre le nombre de places impos�es par les dispositions de l’article 9 
des dispositions g�n�rales, et le nombre de places n�cessaires � l'utilisation ant�rieure d'apr�s ces 
m�mes alin�as. 

ARTICLE U 13 – OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTEURS EN MATIERE DE 
REALISATION D’ESPACES LIBRES ET DE PLANTATIONS 

Les aires de jeux, les espaces libres de toute construction ou de stationnement seront paysag�s

Les plantations existantes doivent �tre maintenues ou remplac�es par des plantations �quivalentes.

ARTICLE U 14 – COEFFICIENT D’OCCUPATION DES SOLS

Non r�glement�.



ZONE Ul

La zone Ul est destin�e aux activit�s sportives, de loisirs ou de plein air compatibles avec l’habitat. En 
zone Ule pourront en plus �tre �tablis des �quipements culturels, socioculturels, scolaires et p�riscolaires 
et les constructions directement li�es � leur fonctionnement

ARTICLE Ul 1 – TYPES D’OCCUPATION ET D’UTILISATION DU SOL INTERDITES

 Les constructions et occupations du sol de toute nature, sauf celles pr�vues � l’article Ul-2
 Les affouillements et exhaussements de sol, vis�s � l’article R.442-2 alin�a c du Code de 

l’Urbanisme, s’ils ne sont pas li�s � des travaux de construction, � la s�curit� incendie et � la 
r�gulation des eaux pluviales.

ARTICLE Ul 2 – TYPES D’OCCUPATION ET D’UTILISATION DU SOL SOUMISES A DES 
CONDITIONS PARTICULIERES

 Les logements de fonction destin�s au gardiennage , lorsque la pr�sence permanente de la 
personne est n�cessaire pour assurer la surveillance des installations ou activit�s autoris�es dans 
la zone et � condition qu’ils soient int�gr�s au b�timent principal d’activit�

En zone Ul

 Les constructions et installations � usage d'�quipements publics de sports, de loisirs et les 
constructions directement li�es � leur fonctionnement 

En zone Ule 

 Les constructions et installations � usage d'�quipements publics de sports, de loisirs, culturels ou 
socioculturels, scolaires et p�riscolaires et les constructions directement li�es � leur 
fonctionnement

ARTICLE Ul 3 – CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES VOIES PUBLIQUES OU 
PRIVEES

Acc�s

Tout terrain enclav�, ne disposant pas d’acc�s sur une voie publique ou priv�e, est inconstructible sauf si 
le propri�taire produit une servitude de passage suffisante, institu�e par acte authentique ou par voie 
judiciaire (en application de l’article 682 du Code Civil).

La disposition des acc�s doit assurer la s�curit� des usagers et leurs abords doivent �tre d�gag�s de 
fa�on � assurer la visibilit�. Il pourra �ventuellement �tre demand� ou impos� par le gestionnaire de voirie 
un am�nagement sp�cifique si les conditions de s�curit� l’exigent.

Voirie

Dans les op�rations d’am�nagement, les cheminements pi�tonniers doivent toujours �tre assur�s, et en 
liaison avec les cheminements pi�tonniers existants (le cas �ch�ant).

ARTICLE Ul 4 – CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES RESEAUX PUBLICS

Alimentation en eau potable :

Toute construction ou installation nouvelle susceptible de requ�rir une alimentation en eau potable doit 
�tre desservie par un r�seau de distribution d’eau potable conforme aux r�glements en vigueur.



Assainissement eaux us�es :

Eaux us�es

Toute construction ou installation nouvelle doit �tre raccord�e au r�seau collectif d’assainissement.

Eaux pluviales

Les am�nagements r�alis�s sur tout terrain doivent garantir l’�coulement des eaux pluviales dans le 
r�seau collecteur.

En l’absence de ce r�seau, le constructeur devra r�aliser a sa charge les am�nagements permettant le 
libre �coulement des eaux pluviales.

R�seaux divers 

Les r�seaux devront obligatoirement �tre r�alis�s en souterrain � la charge du ma�tre d’ouvrage.

ARTICLE Ul 5 – SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS CONSTRUCTIBLES

Les caract�ristiques des terrains doivent �tre compatible avec le type d’assainissement envisag�.

ARTICLE Ul 6 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES PUBLIQUES 
ET PRIVEES ET EMPRISES PUBLIQUES

Sous r�serve des dispositions sp�ciales figur�es au plan par des lignes tirett�es, les constructions 
devront s’implanter � une distance minimale de 5 m�tres de l’alignement des voies.

Cette r�gle n’est pas applicable : aux constructions et �quipements techniques n�cessaires aux r�seaux 
des services publics ou d’int�r�t collectif

Les am�nagements et extensions des habitations existantes ne respectant pas la r�gle pr�cit�e, peuvent 
�tre autoris�s sans qu’il n’y ait aggravation de la non-conformit�.

Dans tous les cas, les constructions devront �tre implant�es de telle sorte qu’elles ne g�nent pas la 
circulation des pi�tons et v�hicules, elles ne devront pas entra�ner de probl�me de s�curit� routi�re, 
notamment en mati�re de visibilit�.

ARTICLE Ul 7 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES 
SEPARATIVES

Lorsque les constructions ne jouxtent pas la limite s�parative, la distance horizontale de tout point du 
b�timent � �difier au point le plus proche de la limite s�parative doit �tre au moins �gale � la demi-hauteur 
du b�timent mesur� � l'�gout du toit (L≥H/2) sans toutefois �tre inf�rieure � 3 m�tres

Des implantations diff�rentes pourront �tre prises si il y a n�cessit� :

- De maintenir une haie, une cl�ture, un talus 

- D’assurer le libre �coulement des eaux

Cette r�gle n’est pas applicable : aux constructions et �quipements techniques n�cessaires aux r�seaux 
des services publics ou d’int�r�t collectif

Les am�nagements et extensions des habitations existantes ne respectant pas la r�gle pr�cit�e, peuvent 
�tre autoris�s sans qu’il n’y ait aggravation de la non-conformit�.

Dans tous les cas, les constructions devront �tre implant�es de telle sorte qu’elles ne g�nent pas la 
circulation des pi�tons et v�hicules, elles ne devront pas entra�ner de probl�me de s�curit� routi�re, 
notamment en mati�re de visibilit�.



ARTICLE Ul 8 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES 
SUR UNE MEME PROPRIETE 

Non R�glement�

ARTICLE Ul 9 – EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS

L’emprise au sol des b�timents ne pourra exc�der 60 % de la superficie du terrain.

ARTICLE Ul 10 – HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS

La hauteur des constructions mesur�e � l’�gout du toit ou � l’acrot�re en cas de toiture terrasse ne peut 
exc�der 12 m�tres

Cette r�gle n’est pas applicable : 
 aux ouvrages techniques tels que les chemin�es, poteaux, pyl�nes, antennes et cand�labres
 aux constructions et �quipements techniques n�cessaires aux r�seaux des services publics ou 

d’int�r�t collectif

ARTICLE Ul 11 – ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS ET AMENAGEMENT DE LEURS 
ABORDS

Les cl�tures seront trait�es avec soin et en harmonie avec le volume principal �difi� sur la parcelle.

Entre fonds voisins les cl�tures ne pourront exc�der 2 m�tres. Sur rue, les haies nouvelles devront �tre 
compos�es d’essences locales m�lang�es (feuillus et persistants) et d’essences horticoles 
�ventuellement doubl�es d’un grillage.

ARTICLE Ul 12 – OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTEURS EN MATIERE DE 
REALISATION D’AIRES DE STATIONNEMENT

Le stationnement des v�hicules correspondant aux besoins des constructions et installations devra �tre 
assur� en dehors des voies publiques.

Pour les immeubles collectifs et les activit�s (bureaux, industries, commerces...), les places de 
stationnement devront �tre mat�rialis�es au sol

Le nombre de places de stationnement sera appr�ci� � partir des donn�es de l’article 9 des dispositions 
g�n�rales. En cas d’impossibilit� technique, urbanistique ou architecturale se reporter � l’article 9 des 
dispositions g�n�rales.

En cas de modification ou d'extension d'une construction, le nombre de places de stationnement � r�aliser 
est �gal � la diff�rence entre le nombre de places impos�es par les dispositions de l’article 9 des 
dispositions g�n�rales, et le nombre de places n�cessaires � l'utilisation ant�rieure d'apr�s ces m�mes 
alin�as. Toutefois, dans le cas ou les modifications conduisent � la suppression de garages ou de places 
de stationnement, il sera exig� un nombre �gal � celui donn� par le calcul pr�c�dent, auquel seront 
ajout�es les places supprim�es.

A d�faut, il sera fait application des dispositions de la loi SRU

ARTICLE Ul 13 – OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTEURS EN MATIERE DE 
REALISATION D’ESPACES LIBRES ET DE PLANTATIONS 

Les aires de jeux, les espaces libres de toute construction ou de stationnement seront paysag�s

Les plantations existantes doivent �tre maintenues ou remplac�es par des plantations �quivalentes.

ARTICLE Ul 14 – COEFFICIENT D’OCCUPATION DES SOLS

Non r�glement�.



ZONE Ua
La zone Ua correspond aux zones d’activit�s (artisanat, bureaux, industries, services, �quipements et 
commerces)

ARTICLE Ua 1 – TYPES D’OCCUPATION ET D’UTILISATION DU SOL INTERDITES

 La cr�ation de b�timents � usage agricole
 les constructions � usage d'habitations, � l'exception des logements de fonction mentionn�s � 

l'article UA.2
 les garages collectifs de caravanes
 Les habitations l�g�res de loisirs et les caravanes hors terrains am�nag�s sauf dans les 

b�timents et remises o� est implant�e la construction constituant la r�sidence de l'utilisateur 
 Les affouillements et exhaussements de sol vis�s � l’article R.442-2 alin�a c du Code de 

l’Urbanisme, s’ils ne sont pas li�s � des travaux de construction autoris�s, � la s�curit� incendie et 
� la r�gulation des eaux pluviales.

 Les terrains de camping et parc d’attraction
 L’ouverture carri�res ou de mines

ARTICLE Ua 2 – TYPES D’OCCUPATION ET D’UTILISATION DU SOL SOUMISES A DES 
CONDITIONS PARTICULIERES

 Les logements de fonction � condition qu’ils soient destin�s aux personnes dont la pr�sence 
permanente est n�cessaire pour assurer la direction ou la surveillance des �tablissements ou des 
services g�n�raux de la zone et qu’ils soient int�gr�s aux b�timents d’exploitation sauf 
impossibilit� technique d�ment justifi�e 

 L’am�nagement et l’extension des constructions existantes

 Les constructions et �quipements techniques n�cessaires aux r�seaux des services publics ou 
d’int�r�t collectif 

ARTICLE Ua 3 – CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES VOIES PUBLIQUES OU 
PRIVEES

Acc�s

Tout terrain enclav�, ne disposant pas d’acc�s sur une voie publique ou priv�e, est inconstructible sauf si 
le propri�taire produit une servitude de passage suffisante, institu�e par acte authentique ou par voie 
judiciaire (en application de l’article 682 du Code Civil).

La disposition des acc�s doit assurer la s�curit� des usagers et leurs abords doivent �tre d�gag�s de 
fa�on � assurer la visibilit�. Il pourra �ventuellement �tre demand� ou impos� par le gestionnaire de voirie 
un am�nagement sp�cifique si les conditions de s�curit� l’exigent.

Voirie

Dans les op�rations d’am�nagement, les cheminements pi�tonniers doivent toujours �tre assur�s, et en 
liaison avec les cheminements pi�tonniers existants (le cas �ch�ant).



ARTICLE Ua 4 – CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES RESEAUX PUBLICS

Alimentation en eau potable :

Toute construction ou installation nouvelle qui requiert une alimentation en eau potable doit �tre desservie 
par une conduite de distribution d’eau potable de caract�ristique suffisante et raccord�e au r�seau public 
d’adduction d’eau. 

Eaux us�es

Toute construction ou installation nouvelle doit �tre raccord�e au r�seau collectif d’assainissement.

En l’absence de r�seau collectif d’assainissement, les installations individuelles sont autoris�es sous 
r�serve d’�tre conformes aux normes fix�es par la r�glementation en vigueur.

Dans les zones d’assainissement collectif et en l’absence de r�seau public, il devra �tre r�alis� � 
l’int�rieur de l’ensemble projet�, � la charge du ma�tre d’ouvrage, un r�seau de collecteurs en attente 
raccordable au futur r�seau public

R�seaux divers 

Les r�seaux devront obligatoirement �tre r�alis�s en souterrain � la charge du ma�tre d’ouvrage.

Eaux r�siduaires industrielles

Les eaux r�siduaires industrielles et autres eaux us�es de toute nature ne doivent pas �tre m�lang�es 
aux eaux pluviales et aux eaux r�siduaires qui peuvent �tre rejet�s au milieu naturel sans traitement, sauf 
si elles sont en quantit� assez faible pour que la dilution de ce m�lange n’entra�ne aucune pollution.

Si la nature des effluents n’est pas compatible avec la capacit� du r�seau ou de la station d’�puration, un 
pr�-traitement sera exig� ou leurs rejets seront interdits.

ARTICLE Ua 5 – SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS CONSTRUCTIBLES

Non r�glement�.

ARTICLE Ua 6 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES PUBLIQUES 
ET PRIVEES ET EMPRISES PUBLIQUES

Sous r�serve des dispositions sp�ciales figur�es au plan par des lignes tirett�es, les constructions 
devront s’implanter � une distance minimale de 5 m�tres de la limite d'emprise des voies.

Cette r�gle n’est pas applicable : aux constructions et �quipements techniques n�cessaires aux r�seaux 
des services publics ou d’int�r�t collectif

Les am�nagements et extensions des habitations existantes ne respectant pas la r�gle pr�cit�e, peuvent 
�tre autoris�s sans qu’il n’y ait aggravation de la non-conformit�.

Dans tous les cas, les constructions devront �tre implant�es de telle sorte qu’elles ne g�nent pas la 
circulation des pi�tons et v�hicules, elles ne devront pas entra�ner de probl�me de s�curit� routi�re, 
notamment en mati�re de visibilit�.



ARTICLE Ua 7 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES 
SEPARATIVES

Lorsque les constructions ne jouxtent pas la limite s�parative, la distance horizontale de tout point du 
b�timent � �difier au point le plus proche de la limite s�parative doit �tre au moins �gale � la demi-hauteur 
du b�timent mesur� � l'�gout du toit (L≥H/2) sans toutefois �tre inf�rieure � 5 m�tres

Cette r�gle n’est pas applicable : aux constructions et �quipements techniques n�cessaires aux r�seaux 
des services publics ou d’int�r�t collectif

Les am�nagements et extensions des habitations existantes ne respectant pas la r�gle pr�cit�e, peuvent 
�tre autoris�s sans qu’il n’y ait aggravation de la non-conformit�.

Dans tous les cas, les constructions devront �tre implant�es de telle sorte 
qu’elles ne g�nent pas la circulation des pi�tons et v�hicules, elles ne devront 
pas entra�ner de probl�me de s�curit� routi�re, notamment en mati�re de 
visibilit�.

ARTICLE Ua 8 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES 
SUR UNE MEME PROPRIETE 

Non r�glement�

ARTICLE Ua 9 – EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS

L’emprise au sol des constructions de toute nature y compris les b�timents annexes ne pourra exc�der 
60% de la surface du terrain.

Cette r�gle n’est pas applicable : aux constructions et �quipements techniques n�cessaires aux r�seaux 
des services publics ou d’int�r�t collectif

ARTICLE Ua 10 – HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS

La hauteur des constructions, � usage de logement, mesur�e � l’�gout du toit ou � l’acrot�re en cas de 
toiture terrasse ne peut exc�der 6 m�tres.

La hauteur des autres constructions, mesur�e � l’�gout du toit ou � l’acrot�re en cas de toiture terrasse, 
ne peut exc�der 8 m�tres.

Cette r�gle n’est pas applicable : 
 aux ouvrages techniques tels que les chemin�es, poteaux, pyl�nes, antennes et cand�labres
 aux constructions et �quipements techniques n�cessaires aux r�seaux des services publics ou 

d’int�r�t collectif



ARTICLE Ua 11 – ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS ET AMENAGEMENT DE LEURS 
ABORDS

Le permis de construire peut �tre refus� ou n'�tre accord� que sous r�serve de l'observation de 
prescriptions sp�ciales si les constructions, par "leur situation, leur architecture, leurs dimensions ou 
l'aspect ext�rieur" des b�timents ou ouvrages � �difier ou � modifier, sont de nature � porter atteinte au 
caract�re ou � l'int�r�t des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi qu'� la 
conservation des perspectives monumentales. (art. R.111-21 du Code de l’Urbanisme)

Les cl�tures seront trait�es avec soin et en harmonie avec le volume principal �difi� sur la parcelle.

Entre fonds voisins les cl�tures ne pourront exc�der 2 m�tres. Sur rue, les haies nouvelles devront �tre 
compos�es d’essences locales m�lang�es (feuillus et persistants) et d’essences horticoles 
�ventuellement doubl�es d’un grillage.

Les constructeurs devront r�aliser des espaces plant�s dont la surface minimale sera de 10% par rapport 
� la surface de la parcelle

ARTICLE Ua 12 – OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTEURS EN MATIERE DE 
REALISATION D’AIRES DE STATIONNEMENT

Le stationnement des v�hicules correspondant aux besoins des constructions et installations devra �tre 
assur� en dehors des voies publiques.

Pour les immeubles collectifs et les activit�s (bureaux, industries, commerces...), les places de 
stationnement devront �tre mat�rialis�es au sol

Le nombre de places de stationnement sera appr�ci� � partir des donn�es de l’article 9 des dispositions 
g�n�rales. En cas d’impossibilit� technique, urbanistique ou architecturale se reporter � l’article 9 des 
dispositions g�n�rales.

En cas de modification ou d'extension d'une construction, le nombre de places de stationnement � r�aliser 
est �gal � la diff�rence entre le nombre de places impos�es par les dispositions de l’article 9 des 
dispositions g�n�rales, et le nombre de places n�cessaires � l'utilisation ant�rieure d'apr�s ces m�mes 
alin�as. 

ARTICLE Ua 13 – OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTEURS EN MATIERE DE 
REALISATION D’ESPACES LIBRES ET DE PLANTATIONS 

Les espaces communs (exemples : plantations, espaces verts…) hors voirie et stationnement doivent �tre 
au minimum de 10 % de la surface du terrain d’assiette de l’op�ration. 

ARTICLE Ua 14 – COEFFICIENT D’OCCUPATION DES SOLS

Non r�glement�



ZONE 1AU
Les zones � urbaniser dites zones �1AU� concernent les secteurs � caract�re naturel de la commune 
ouverts � l’urbanisation.

Les constructions y sont autoris�es soit lors de la r�alisation d’une op�ration d’am�nagement d’ensemble, 
soit au fur et � mesure de la r�alisation des �quipements internes � la zone pr�vue par les orientations 
d’am�nagement et le r�glement (art. R.123-6 du Code de l’Urbanisme).

La zone 1Aua correspond � une zone non �quip�e projet�e comme zone d’activit�s. Le r�glement 
applicable est celui de la zone Ua. Les zones 1AUl et 1AUle correspondent � des zones non �quip�es 
projet�es comme zone de loisirs et/ou d'�quipements. Le r�glement applicable est celui de la zone Ul.. 

Dans le secteur 1AUz l’urbanisation s’effectuera sous la forme d’une op�ration d’am�nagement 
d’ensemble d�nomm�e Zone d’Am�nagement Concert� du Ch�ne Rom�. 

ARTICLE 1AU 1 – TYPES D’OCCUPATION ET D’UTILISATION DU SOL INTERDITES

 La cr�ation et l’extension de b�timents � usage agricole
 La cr�ation et l’extension des installations class�es non compatibles avec la salubrit�, la 
tranquillit� et la s�curit� d’un quartier d’habitation
 Les habitations l�g�res de loisirs et les caravanes hors terrains am�nag�s sauf dans les 
b�timents et remises o� est implant�e la construction constituant la r�sidence de l'utilisateur 
 Les d�p�ts de v�hicules hors d’usage
 Les garages collectifs de caravanes
 Les affouillements et exhaussements de sol vis�s � l’article R.442-2 alin�a c du Code de 
l’Urbanisme, s’ils ne sont pas li�s � des travaux de construction autoris�s.
 Les terrains de camping et parc d’attraction
 L’ouverture carri�res ou de mines



ARTICLE 1AU 2 – TYPES D’OCCUPATION ET D’UTILISATION DU SOL SOUMISES A DES 
CONDITIONS PARTICULIERES

 Dans les zones 1AU qui n’ont pas fait l’objet d’orientations d’am�nagement, toute op�ration 
d’am�nagement compatible avec la vocation de la zone, sous r�serve que l’am�nageur en r�alise 
le sch�ma d’organisation en liaison avec la commune.

 Les ouvrages r�alis�s par une collectivit� publique, un service public ou leur concessionnaire 
dans un but d’int�r�t g�n�ral.

 Le stationnement  de caravanes � condition qu'elles se situent sur l'aire d'accueil des gens du 
voyage

ARTICLE 1AU 3 – CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES VOIES PUBLIQUES OU 
PRIVES

Acc�s

Tout terrain enclav�, ne disposant pas d’acc�s sur une voie publique ou priv�e, est inconstructible sauf si 
le propri�taire produit une servitude de passage suffisante, institu�e par acte authentique ou par voie 
judiciaire (en application de l’article 682 du Code Civil).

La disposition des acc�s doit assurer la s�curit� des usagers et leurs abords doivent �tre d�gag�s de 
fa�on � assurer la visibilit�. Il pourra �ventuellement �tre demand� ou impos� par le gestionnaire de voirie 
un am�nagement sp�cifique si les conditions de s�curit� l’exigent.

Dans les op�rations d’am�nagement, les cheminements pi�tonniers doivent toujours �tre assur�s, et en 
liaison avec les cheminements pi�tonniers existants (le cas �ch�ant).

Aucune op�ration nouvelle ne peut prendre acc�s, ni emprunter les pistes cyclables, les sentiers pi�tons, 
...

ARTICLE 1AU 4 – CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES RESEAUX PUBLICS

Alimentation en eau potable:

Toute construction ou installation nouvelle qui requiert une alimentation en eau potable doit �tre desservie 
par une conduite de distribution d’eau potable de caract�ristique suffisante et raccord�e au r�seau public 
d’adduction d’eau. 

Assainissement eaux us�es:

Eaux us�es

Toute construction ou installation nouvelle doit �tre raccord�e au r�seau collectif d’assainissement. Les 
installations individuelles ne sont pas autoris�es

R�seaux divers

A l’int�rieur des ensembles d’habitations � cr�er, sauf en secteur 1AUz les r�seaux devront 
obligatoirement �tre r�alis�s en souterrain � la charge du ma�tre d’ouvrage.



Dans le secteur  1AUz exclusivement :

� Les r�seaux � la charge de l’am�nageur, devront obligatoirement �tre r�alis�s en souterrain, � 
l’exception du r�seau eau pluviale qui pourra �tre r�alis� en surface par des techniques alternatives  -
telles que noues, chauss�es r�servoirs, espaces verts creux - en excluant les bassins d’orage 
monofonction

� Quelle que soit la taille des emprises fonci�res ou la destination de la construction envisag�e, les 
eaux pluviales devront �tre collect�es et trait�es � la parcelle, assiette du projet. Le niveau de 
protection retenu est l’occurrence vicennale. En-de�� de cet �pisode pluvieux de r�f�rence, 
l’�vacuation des eaux pluviales de la parcelle dans les r�seaux d’assainissement publics existants ou 
� cr�er, ou dans les foss�s/noues est proscrite: Les ouvrages souterrains � cr�er seront 
dimensionn�s pour stocker 100% de l’�pisode de r�f�rence avec un objectif de z�ro rejet sur le 
domaine public, sauf surverse suite � un �pisode pluvieux exceptionnel.

ARTICLE 1AU 5 – SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS CONSTRUCTIBLES

Les caract�ristiques des terrains doivent�tre compatibles avec le type d’assainissement envisag�.

ARTICLE 1AU 6 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES PUBLIQUES 
ET PRIVEES ET EMPRISES PUBLIQUES

En zone 1AU, sauf en secteur 1AUz et sous r�serve des dispositions sp�ciales figur�es au plan par des 
lignes tiret�es, 

Les constructions et installations devront �tre implant�essoit � l’alignement soit � une distance minimale 
de 3 m�tres de la limite d’emprise des voies. 

En zone 1 AUz, exclusivement, sous r�serve des dispositions sp�ciales figur�es au plan par des 
lignes tiret�es,

1.1 Voies ouvertes � la circulation automobile, autres voies et emprises publiques (voiries ou 
chemin pi�tons, parcs publics…) : 

Les constructions s’implanteront � l’alignement ou limite d’emprise, ou bien en retrait d’au moins un 
m�tre.

1.2 Des implantations diff�rentes de celles d�finies ci-dessus pourront �tre autoris�es ou impos�es:
• dans le cas de reconstruction apr�s sinistre: sur l’emprise pr�existante;

R�gles alternatives aux dispositions pr�c�dentes :

Les constructions et �quipements techniques n�cessaires aux r�seaux des services publics ou d’int�r�t 
collectif, peuvent s’implanter � l’alignement ou en retrait d’au moins 1 m ;

Les am�nagements et extensions des habitations existantes ne respectant pas la r�gle pr�cit�e, peuvent 
�tre autoris�s sans qu’il n’y ait aggravation de la non-conformit�.

Dans tous les cas, les constructions devront �tre implant�es de telle sorte qu’elles ne g�nent pas la 
circulation des pi�tons et v�hicules, elles ne devront pas entra�ner de probl�me de s�curit� routi�re, 
notamment en mati�re de visibilit�.

ARTICLE 1AU 7 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES
SEPARATIVES

Lorsque les constructions ne jouxtent pas la limite s�parative, la distance horizontale de tout point du 
b�timent � �difier au point le plus proche de la limite s�parative doit �tre au moins �gale � la demi-hauteur 
du b�timent mesur� � l'�gout du toit (L<H/2) sans toutefois �tre inf�rieure � 3 m�tres

Cette r�gle n’est pas applicable : aux constructions et �quipements techniques n�cessaires aux r�seaux 
des services publics ou d’int�r�t collectif



Les am�nagements et extensions des habitations existantes ne respectant pas la r�gle pr�cit�e, peuvent 
�tre autoris�s sans qu’il n’y ait aggravation de la non-conformit�.

Dans tous les cas, les constructions devront �tre implant�es de telle sorte qu’elles ne g�nent pas la 
circulation des pi�tons et v�hicules, elles ne devront pas entra�ner de probl�me de s�curit� routi�re, 
notamment en mati�re de visibilit�.

En zone 1AUz, exclusivement : En plus de ce qui est permis pr�c�demment, pour les terrains affect�s 
exclusivement � l’accueil de “b�timent-�lot” 1 [C’est le cas des garages associ�s � l’habitat, implant�s sur 
une autre parcelle que celle supportant le logement] : La construction � usage de garage pourra 
s’implanter sur l’alignement ou limite d’emprise et sur toute autre limite s�parative � la fois.

ARTICLE 1AU 8 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX 
AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE 

Non R�glement�

ARTICLE 1AU 9 – EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS

L’emprise au sol des constructions y compris les b�timents annexes de toute nature ne pourra d�passer 
60% de la surface du terrain d’assiette de l’op�ration. Cette r�gle ne s’applique pas � la zone 1AUz.

Pour les lotissements et groupes d’habitations, il pourra �tre admis que l’emprise au sol maximale soit 
d�finie pour chacun des lots par les documents du projet (plans et r�glement) et non par l’application du 
pourcentage fix� ci dessus. Ceci sous r�serve que l’emprise au sol du lotissement ou de l’op�ration 
group�e d�compt�e pour l’ensemble des constructions possibles ou projet�es sur le terrain loti en 
emprises publiques et stationnement n’exc�de pas le pourcentage maximal fix�. 

ARTICLE 1AU 10 – HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS

Sauf en zone 1AUz, la hauteur des constructions mesur�e � l’�gout du toit ou � l’acrot�re en cas de 
toiture terrasse ne peut exc�der 9 m�tres

Des travaux limit�s d’am�nagement et de transformation des constructions existant ant�rieurement � la 
date d’approbation du PLU et d�passant la hauteur ci dessus admise pourront conduire pour les parties 
transform�es ou am�nag�es � un d�passement de cette hauteur, sans exc�der la c�te d’altitude des 
parties anciennes les plus hautes.

Les dispositions de cet article ne s’appliquent pas aux constructions et �quipements techniques 
n�cessaires aux r�seaux des services publics ou d’int�r�t collectif

En zone 1AUz, exclusivement : La hauteur des constructions mesur�e � 
l’�gout du toit ou � l’acrot�re en cas de toiture terrasse ne peut exc�der 10 
m�tres. 

D�finition de la hauteur : La hauteur maximale est calcul�e au sol naturel � 
l’�gout du toit et n’inclut pas la hauteur des toitures. Celles-ci s’inscrivent � 
l'int�rieur d’un volume d�fini par un plan � 45� � partir de la hauteur maximale 
autoris�e � l’�gout du toit, � l'exception des pignons, chemin�es, saillies et 
autres �l�ments de la construction reconnus indispensables. 

1 Une construction est consid�r�e comme r�alis�e selon le principe du “bâtiment-îlot” lorsqu’elle est 
implant�e sur la totalit� du terrain assiette du projet. Ce terrain �tant entour� d’espaces publics. La construction est 
consid�r�e dans un sens large, car sont compris les aires de stationnement affect�es � la construction, les acc�s 
priv�s aux constructions ou parkings (all�es priv�es, escaliers, rampes d’acc�s, ...), le socle �ventuellement constitu� par 
des parkings souterrains, qui peut d�border de l’emprise de la construction, les jardinets privatifs, ...



Cas particulier des constructions dans la pente : Suivant la pente 
naturelle du terrain, un immeuble pourra pr�senter deux hauteurs 
diff�rentes. Le d�passement de hauteur est autoris�, dans l’emprise 
de la construction, pour la fa�ade qui s’implante au plus bas du 
terrain, dans la limite d’un �tage droit. (Cf. Schéma illustratif ci-contre)  

Est consid�r�e comme attique, le dernier niveau droit plac� au sommet d’une construction et situ� en 
retrait d’au moins 2 m�tres des fa�ades. L’attique ne constitue pas un �l�ment de fa�ade. Lorsqu’elle est 
autoris�e, elle est consid�r�e comme comble, au dessus de l’�gout. 

- La hauteur maximale des logements collectifs �quivaut � R+2+C ou R+2+attique, avec un maximum de
10 m mesur�s � l’�gout du toit ou au sommet de l’acrot�re ;

- Les logements semi-collectifs correspondent � de l’habitat individuel superpos�, d’une hauteur
�quivalente � R+1+Combles ou R+1+attique, avec  un maximum de 7m � l’�gout du toit ou au sommet de
l’acrot�re ;

- La hauteur maximale des logements group�s d’une hauteur �quivalente � R+C ou R+1 ou R+1+attique
avec un maximum de 6 m � l’�gout de toit ou au sommet de l’’acrot�re ;

- Les maisons individuelles auront une hauteur maximale de 6 m�tres (�quivalent � R+1+Combles) �
l’�gout du toit ou au sommet de l’’acrot�re.

ARTICLE 1AU 11 – ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS ET AMENAGEMENT DE LEURS 
ABORDS

Tout projet de construction devra pr�senter un volume, une implantation et un aspect satisfaisants, 
permettant une bonne int�gration dans l’environnement, tout en tenant compte du site g�n�ral dans lequel 
il s’inscrit et notamment la v�g�tation existante et les constructions voisines qui y sont implant�es.

La qualit� recherch�e vise aussi bien les volumes, y compris la forme de la toitures, que les percements, 
les couleurs, la natures des mat�riaux apparents et les d�tails architecturaux.

Les cl�tures seront trait�es avec soin et en harmonie avec le volume principal �difi� sur la parcelle.

Entre fonds voisins, les cl�tures ne pourront exc�der 2 m�tres. Sur rue, les haies nouvelles devront �tre 
compos�es d’essences locales m�lang�es (feuillus et persistants) et d’essences horticoles 
�ventuellement doubl�es d’un grillage.

Les projets pr�sentant une richesse architecturale ou int�gr�e dans des ensembles coh�rents ou 
proposant des apports techniques au plan �nerg�tique ou environnemental sont encourag�s.



ARTICLE 1AU 12 – OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTEURS EN MATIERE DE 
REALISATION D’AIRES DE STATIONNEMENT

Le stationnement correspondant aux besoins des constructions ou installations doit �tre assur� en dehors 
des voies publiques et des voies priv�es susceptibles d’�tre affect�es � la circulation publique.

Pour les immeubles collectifs et les activit�s (bureaux, industries, commerces...), les places de 
stationnement devront �tre mat�rialis�es au sol

Pour les autres constructions les places de stationnement ou cas d’impossibilit� technique, urbanistique 
ou architecturale se reporter � l’article 9 des dispositions g�n�rales.

En cas de modification ou d'extension d'une construction, le nombre de places de stationnement � r�aliser 
est �gal � la diff�rence entre le nombre de places impos�es par les dispositions de l’article 9 des 
dispositions g�n�rales, et le nombre de places n�cessaires � l'utilisation ant�rieure d'apr�s ces m�mes 
alin�as.

Il est pr�vu, sauf en zone 1AUz :

- Pour les constructions � usage d'habitat isol� : 2 places par logement
- Pour les constructions � usage d'habitat collectif : 1,5 place par logement

En zone 1AUz, exclusivement :

1 - V�hicules automobiles :

- Pour les constructions � usage de logements individuels et individuels group�s : 
Chaque construction comportera un garage ou un pr�au, carport ou pergola, d’au moins 15 
m� et un espace suppl�mentaire permettant le stationnement d’au moins un v�hicule. La 
localisation des garages en sous-sol n’est pas autoris�e.

- Pour les constructions � usage d'habitat collectif et semi-collectif (individuel 
superpos�): 1,5 place par logement

- Pour les constructions � usage de bureau (y compris les b�timents publics) ou d’activit�s 
de services: 1 place de stationnement pour 40 m� de SHON construite.

- Pour les constructions � usage industriel ou artisanal : 1 place de stationnement pour 
50 m� de SHON construite de la construction. A ces espaces � am�nager, s'ajoutent les 
espaces � r�server pour le stationnement des camions et divers v�hicules utilitaires de 
l'�tablissement.

- Pour les �tablissements commerciaux: 1 place de stationnement pour 40 m� de surface 
de vente sans �tre inf�rieur � 1 place pour 80 m� de SHON construite;

- H�tels restaurants : 2 places de stationnement pour 3 chambres ;1 place de 
stationnement pour 15 m� de salle de restaurant.

- Pour les �tablissements scolaires et p�riscolaires: 1 place pour 60 m� de SHON 
construite

- Pour les �tablissements hospitaliers et les cliniques : 1 place de stationnement pour 3 
lits.



2 - Deux  roues : Le stationnement des deux roues correspondant aux besoins des constructions 
ou installations devra �tre assur� en dehors des voies publiques.

§Normes � respecter : Il est exig� au minimum1 emplacement par logement cr��.

§Modalit�s d’application : Pour les constructions destin�es � l’habitation, la notion d’emplacement de 
stationnement des deux roues recouvre des locaux clos ou couverts.



§Dimensionnement du stationnement : La surface minimale d’un emplacement s’�tablit � 1,5m�, 
except� dans le cas d’un garage commun automobile plus deux-roues pour lesquels la surface est 
port� � 1m�.

§Solutions alternatives : En cas d’impossibilit� technique ou juridique, le constructeur peut �tre tenu 
quitte de ses obligations par la cr�ation effective des emplacements sur un espace contigu ou tr�s 
proche (moins de 50 m).

ARTICLE 1AU 13 – OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTEURS EN MATIERE DE
REALISATION D’ESPACES LIBRES ET DE PLANTATIONS 

Toute op�ration d’am�nagement (ZAC, lotissement, permis valant division) doit comprendre un ou des 
espaces communs, plant�s de v�g�taux de tout d�veloppement. Les espaces communs (exemples : 
espaces verts, aires de jeux, plantations, cheminements piétons...) hors voirie et stationnement doivent 
repr�senter au minimum 15 % de la surface du terrain d’assiette de l’op�ration. 

En aucun cas les espaces bois�s class�s inclus dans le secteur ne peuvent �tre compt�s comme espace 
commun.

ARTICLE 1AU 14 – COEFFICIENT D’OCCUPATION DES SOLS

Non r�glement�.



ZONE 2AU
Les zones � urbaniser dites zones � 2AU � (2AU et 2AUa) concernent les zones � caract�re naturel de la 
commune. Leur ouverture � l'urbanisation est subordonn�e � une modification ou une r�vision du Plan 
Local d’Urbanisme.

ARTICLE 2AU 1 – TYPES D’OCCUPATION ET D’UTILISATION DU SOL INTERDITES

Tous les types d’occupation et d’utilisation du sol, sauf celui mentionn� � l’article 2AU-2.

ARTICLE 2AU 2 – TYPES D’OCCUPATION ET D’UTILISATION DU SOL SOUMISES A DES 
CONDITIONS PARTICULIERES

Les installations et �quipements publics ou d’int�r�t collectif sous r�serve de ne pas compromettre le 
d�veloppement futur de la zone.

L’extension des constructions existantes sous r�serve de ne pas compromettre le d�veloppement futur de 
la zone.

ARTICLE 2AU 3 – CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES VOIES PUBLIQUES OU 
PRIVES

Non r�glement�.

ARTICLE 2AU 4 – CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES RESEAUX PUBLICS

Non r�glement�.

ARTICLE 2AU 5 – SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS CONSTRUCTIBLES

Non r�glement�.

ARTICLE 2AU 6 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES PUBLIQUES 
ET PRIVEES ET EMPRISES PUBLIQUES

Non r�glement�

ARTICLE 2AU 7 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES 
SEPARATIVES

Non r�glement�

ARTICLE 2AU 8 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX 
AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE 

Non r�glement�

ARTICLE 2AU 9 – EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS

Non r�glement�

ARTICLE 2AU 10 – HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS

Non r�glement�.



ARTICLE 2AU 11 – ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS ET AMENAGEMENT DE LEURS 
ABORDS

Non réglementé.

ARTICLE 2AU 12 – OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTEURS EN MATIERE DE 
REALISATION D’AIRES DE STATIONNEMENT

Non réglementé.

ARTICLE 2AU 13 – OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTEURS EN MATIERE DE 
REALISATION D’ESPACES LIBRES ET DE PLANTATIONS 

Non réglementé.

ARTICLE 2AU 14 – COEFFICIENT D’OCCUPATION DES SOLS

Non réglementé



Zone A

Les zones agricoles recouvrent les secteurs, �quip�s ou non, � prot�ger en raison de la richesse des 
terres agricoles qu’elle soit de nature agronomique, biologique ou �conomique.

La zone Ai est une zone a vocation agricole. Cependant afin de conserver les possibilit�s d’extension 
futures du bourg de la commune l’implantation de nouvelles installations est interdite.

ARTICLE A 1 – TYPES D’OCCUPATION ET D’UTILISATION DU SOL INTERDITES
 Les constructions ou occupations du sol de toute nature sauf celles pr�vues � l’article A-2,

ARTICLE A 2 – TYPES D’OCCUPATION ET D’UTILISATION DU SOL SOUMISES A DES 
CONDITIONS PARTICULIERES

En A et en Ai
 Les constructions et installations n�cessaires aux services publics ou d’int�r�t collectif 

dans la mesure o� elles ne compromettent pas le caract�re agricole de la zone.
 Les affouillements et exhaussements du sol vis�s � l’article R.442.2 c) du code de 

l’urbanisme, li�s � l’exercice de l’activit� agricole, � la s�curit� incendie et � la r�gulation 
des eaux pluviales.

 Les restaurations, extensions, changements de destination des b�timents et installations 
n�cessaires � l’exploitation agricole sous r�serve qu’ils se situent � plus de 100 m�tres 
des b�timents d’exploitation d’une autre exploitation agricole ou d’un tiers.

 La r�alisation d’abris � usage non professionnel sous r�serve qu’ils pr�sentent un aspect 
fonctionnel en rapport avec leur destination,qu’ils soient r�alis�s en construction l�g�re et 
qu’ils soient int�gr�s � leur environnement.

En A

 Les constructions � usage d’habitation ainsi que leurs annexes, sous r�serve qu’elle se 
situe � plus de 100 m�tres des b�timents d’exploitation d’une autre exploitation agricole 
et � la condition qu’elles soient destin�es au logement des personnes dont la pr�sence 
permanente est n�cessaire au fonctionnement de l’exploitation agricole concern�e et 
justifi�e par la nature et l’importance de l’exploitation agricole.

 Les constructions et installations sous r�serve qu’elles soient n�cessaires � l’exploitation 
agricole ou aux activit�s exerc�es par un exploitant agricole qui sont dans le 
prolongement de l’acte de production ou qui ont pour support l’exploitation.

ARTICLE A 3 – CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES VOIES PUBLIQUES OU 
PRIVES

Tout terrain enclav�, ne disposant pas d’acc�s sur une voie publique ou priv�e, est inconstructible sauf si 
le propri�taire produit une servitude de passage suffisante, institu�e par acte authentique ou par voie 
judiciaire (en application de l’article 682 du Code Civil et du R.111-4 du C.U.)



ARTICLE A 4 – CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES RESEAUX PUBLICS

Alimentation en eau potable :

Toute construction ou installation nouvelle susceptible de requ�rir une alimentation en eau potable doit 
�tre desservie obligatoirement par un r�seau de distribution d’eau potable conforme au r�glement en 
vigueur et avoir des caract�ristiques suffisantes au regard de l’importance et de la destination de la ou de 
l’ensemble de constructions � desservir.

En l’absence d’un r�seau de distribution d’eau potable, l’alimentation individuelle pourra �tre autoris�e � 
la condition que la potabilit� de l’eau et la protection contre toute pollution accidentelle puisse �tre 
consid�r�e comme assur�e (R.111-11 du CU).

Assainissement eaux us�es :

En l’absence de r�seau collectif d’assainissement, les installations individuelles sont autoris�es sous 
r�serve d’�tre conformes aux normes fix�es par la r�glementation en vigueur.

Le traitement des eaux us�es des b�timents et installations agricoles devra r�pondre � la r�glementation 
en vigueur correspondant � l’activit�.

Eaux pluviales :

Les am�nagements r�alis�s sur tout terrain doivent garantir l’�coulement des eaux pluviales dans le 
r�seau collecteur.
En l’absence de ce r�seau, le constructeur devra r�aliser � sa charge les am�nagements permettant le 
libre �coulement des eaux pluviales.

ARTICLE A 5 – SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS CONSTRUCTIBLES

Les caract�ristiques des terrains doivent �tre compatibles avec le type d’assainissement envisag�.

ARTICLE A 6 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES PUBLIQUES 
ET PRIVEES ET EMPRISES PUBLIQUES

Sous r�serve des dispositions sp�ciales figur�es au plan par des lignes tirett�es,

Les constructions et installations devront �tre implant�es soit � l’alignement existant soit � une distance 
minimale de 5 m�tres de la limite d’emprise des voies 

Cette r�gle n’est pas applicable : aux constructions et �quipements techniques n�cessaires aux r�seaux 
des services publics ou d’int�r�t collectif

Les am�nagements et extensions des habitations existantes ne respectant pas la r�gle pr�cit�e, peuvent 
�tre autoris�s sans qu’il n’y ait aggravation de la non-conformit�.

ARTICLE A 7 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES 
SEPARATIVES

Lorsque les constructions ne jouxtent pas la limite s�parative, la distance horizontale de tout point du 
b�timent � �difier au point le plus proche de la limite s�parative doit �tre au moins �gale � la demi-hauteur 
du b�timent mesur� � l'�gout du toit (L≥H/2) sans toutefois �tre inf�rieure � 3 m�tres

ARTICLE A 8 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES 
SUR UNE MEME PROPRIETE 

Non r�glement�

ARTICLE A 9 – EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS

La r�alisation d’abris � usage non professionnel ne pourra exc�der 20m� sans extension possible



ARTICLE A 10 – HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS

La hauteur des constructions, � usage de logement, mesur�e � l’�gout du toit ou � l’acrot�re en cas de 
toiture terrasse ne peut exc�der 6 m�tres.

Des travaux limit�s d’am�nagement et de transformation des constructions existant ant�rieurement � la 
date d’approbation du PLU et d�passant la hauteur ci dessus admise pourront conduire pour les parties 
transform�es ou am�nag�es � un d�passement de cette hauteur, sans exc�der la c�te d’altitude des 
parties anciennes les plus hautes.

Les dispositions de cet article ne s’appliquent pas aux constructions et �quipements techniques 
n�cessaires aux r�seaux des services publics ou d’int�r�t collectif

ARTICLE A 11 – ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS ET AMENAGEMENT DE LEURS 
ABORDS

Le permis de construire peut �tre refus� ou n'�tre accord� que sous r�serve de l'observation de 
prescriptions sp�ciales si les constructions, par "leur situation, leur architecture, leurs dimensions ou 
l'aspect ext�rieur" des b�timents ou ouvrages � �difier ou � modifier, sont de nature � porter atteinte au 
caract�re ou � l'int�r�t des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi qu'� la 
conservation des perspectives monumentales. (art. R.111-21 du Code de l’Urbanisme)

ARTICLE A 12 – OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTEURS EN MATIERE DE 
REALISATION D’AIRES DE STATIONNEMENT

Le stationnement des v�hicules correspondant aux besoins des constructions et installations devra �tre 
assur� en dehors des voies publiques.

ARTICLE A 13 – OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTEURS EN MATIERE DE 
REALISATION D’ESPACES LIBRES ET DE PLANTATIONS 

Les constructions et installations autoris�es seront r�alis�es avec un accompagnement v�g�tal 
am�liorant leur int�gration dans le paysage. Les plantations seront constitu�es d’arbres et d’arbustes 
d’essences locales. Les milieux, dont l’int�r�t �cologique serait amoindri par des reboisements, ne 
devront pas faire l’objet de plantations.

ARTICLE A 14 – COEFFICIENT D’OCCUPATION DES SOLS

Non r�glement�.



ZONE N
Les zones N sont des zones naturelles, �quip�es ou non qui regroupent des secteurs de nature vari�e :

- La zone Na, regroupant l’habitat dispers� et des activit�s en milieu rural qui n’ont pas de vocation 
agricole.

- La zone Nl, affect�e aux am�nagements sportifs ou de loisirs.
- La zone Npb qui se distingue par ses �l�ments naturels mais ou l’activit� agricole reste possible. 

Elle comprend la Vall�e de l’Illet ainsi que le p�rim�tre de captage d’eau potable de la Douett�e et 
de Beauregard.

- La zone Npa qui correspond aux sites naturels remarquables.
- La zone Nm correspondant � l’activit� � d’�cole de conduite automobile�.

ARTICLE N 1 – TYPES D’OCCUPATION ET D’UTILISATION DU SOL INTERDITES
 Les constructions et occupations du sol de toute nature, sauf celles pr�vues � l’article N-2

En zone Npb 
 Les affouillements et exhaussements le long de la vall�e de l’Illet

ARTICLE N 2 – TYPES D’OCCUPATION ET D’UTILISATION DU SOL SOUMISES A DES 
CONDITIONS PARTICULIERES

Les constructions et �quipements techniques n�cessaires aux r�seaux des 
services publics ou d’int�r�t collectif 

En zone Na:
 Le changement de destination, sous r�serve qu'ils se situent � plus de 100 m�tres d'une 

exploitation agricole et la r�novation des b�timents traditionnels (b�timent en terre ou en pierre) 
dont il reste l’essentiel des murs porteurs lorsque son int�r�t architectural ou patrimonial en justifie 
le maintien et sous r�serve d’en respecter les principales caract�ristiques.

 L'�dification d'annexes et de garages � une habitation existante
 L’extension des constructions existantes et des b�timents traditionnels dont il reste l’essentiel des 

murs porteurs lorsque son int�r�t architectural ou patrimonial en justifie le maintien et sous 
r�serve d’en respecter les principales caract�ristiques et sans permettre la cr�ation d’un logement 
suppl�mentaire 

 L’am�nagement et l’extension des �tablissements commerciaux et artisanaux, soumis ou non � la 
l�gislation sur les installations class�es � condition qu'ils soient compatibles avec le caract�re et 
la vocation de la zone et que ces travaux n’aient pas pour cons�quence d’augmenter les risques 
ou les nuisances qui en d�coulent.

 Les affouillements et exhaussements du sol li�s aux travaux de constructions autoris�s

En zone Nl :

Sous r�serve de leur int�gration dans l’espace naturel et dans l’environnement
 Les aires de jeux et de sports non motoris�s, les �quipements de loisirs et de d�tente, les aires 

naturelles de camping (cf. art 11 des dispositions g�n�rales) et les constructions directement li�es 
� leur fonctionnement (accueil, sanitaires, aire de stationnement…)

 Les affouillements et exhaussements du sol li�s aux travaux de constructions autoris�s



En zone Npb

Sous r�serve de leur int�gration dans l’espace naturel et dans l’environnement

 Le changement de destination, sous r�serve qu'ils se situent � plus de 100 m�tres d'une 
exploitation agricole et la r�novation des b�timents traditionnels (b�timent en terre ou en pierre) 
dont il reste l’essentiel des murs porteurs lorsque son int�r�t architectural ou patrimonial en justifie 
le maintien et sous r�serve d’en respecter les principales caract�ristiques.

 L’extension des constructions existantes et des b�timents traditionnels (b�timent en terre ou en 
pierre) dont il reste l’essentiel des murs porteurs lorsque son int�r�t architectural ou patrimonial 
en justifie le maintien et sous r�serve d’en respecter les principales caract�ristiques et sans 
permettre la cr�ation d’un logement suppl�mentaire 

 Les constructions, extensions, changements de destination des b�timents et installations 
agricoles ou consid�r�s comme  prolongement de l’activit� de l’exploitation agricole2,  n�cessaires 
aux exploitations agricoles existantes sous r�serve qu’elle se situe � plus de 100 m�tres d’une 
autre exploitation agricole ou d'un tiers 

 Les installations class�es pour la protection de l’environnement li�es aux exploitations agricoles 
existantes

 Les affouillements et exhaussements du sol vis�s � l’article R.442.2 c) du code de l’urbanisme, 
li�s � l’exercice de l’activit� agricole, � la s�curit� incendie et � la r�gulation des eaux pluviales.

 Pour les secteurs soumis au risque inondation, se r�f�rer � l’article 7 des dispositions g�n�rales 

En zone Npa

Sous r�serve de compatibilit� avec le site et de leur int�gration dans l’espace naturel et dans 
l’environnement

 Les chemins pi�tonniers et les constructions destin�s � l'accueil du public ou � la gestion du site, 
lorsqu'ils sont n�cessaires � la gestion ou � l'ouverture au public de ces espaces ou milieux

 Les cl�tures n�cessaires � l’activit� agricole ou foresti�re
 Les travaux n�cessaires � la lutte contre les inondations
 Les affouillements et exhaussements du sol, les drainages uniquement li�s � la conservation, la 

restauration ou la cr�ation des zones humides (cf. art 8 des Dispositions diverses) ainsi qu’� la 
r�gulation des eaux pluviales (bassins tampon � sec).

En zone Nm

 Les constructions de b�timents li�s � l’activit� d’�cole de conduite automobile

 les affouillements et exhaussements du sol li�s aux travaux de constructions autoris�s 

2 sont consid�r�es comme le prolongement de l’activit� agricole toutes les activit�s exerc�es par un exploitant 
agricole qui sont dans le prolongement de l’acte de production ou qui ont pour support l’exploitation (L. 311.1 du code 
rural)



ARTICLE N 3 – CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES VOIES PUBLIQUES OU 
PRIVES

Acc�s

Tout terrain enclav�, ne disposant pas d’acc�s sur une voie publique ou priv�e, est inconstructible sauf si 
le propri�taire produit une servitude de passage suffisante, institu�e par acte authentique ou par voie 
judiciaire (en application de l’article 682 du Code Civil).

La disposition des acc�s doit assurer la s�curit� des usagers et leurs abords doivent �tre d�gag�s de 
fa�on � assurer la visibilit�. Il pourra �ventuellement �tre demand� ou impos� par le gestionnaire de voirie 
un am�nagement sp�cifique si les conditions de s�curit� l’exigent.

Voirie

Aucune op�ration nouvelle ne peut prendre acc�s, ni emprunter les pistes cyclables, les sentiers 
pi�tons.....

ARTICLE N 4 – CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES RESEAUX PUBLICS

Toute construction ou installation nouvelle qui requiert une alimentation en eau potable doit �tre desservie 
par une conduite de distribution d’eau potable de caract�ristique suffisante et raccord�e au r�seau public 
d’adduction d’eau. 

En l’absence de r�seau collectif d’assainissement, les installations individuelles sont autoris�es sous 
r�serve d’�tre conformes aux normes fix�es par la r�glementation en vigueur.

ARTICLE N 5 – SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS CONSTRUCTIBLES

Les caract�ristiques des terrains devront �tre compatible avec le type d’assainissement envisag�.

ARTICLE N 6 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES PUBLIQUES 
ET PRIVEES ET EMPRISES PUBLIQUES

Sous r�serve des dispositions sp�ciales figur�es au plan par des lignes tirett�es, les constructions et 
installations devront �tre implant�es soit � l’alignement existant soit � une distance minimale de 5 m�tres 
de la limite d’emprise des voies. 

Cette r�gle n’est pas applicable : aux constructions et �quipements techniques n�cessaires aux r�seaux 
des services publics ou d’int�r�t collectif

Les am�nagements et extensions des habitations existantes ne respectant pas la r�gle pr�cit�e, peuvent 
�tre autoris�s sans qu’il n’y ait aggravation de la non-conformit�.



ARTICLE N 7 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES 
SEPARATIVES

Lorsque les constructions ne jouxtent pas la limite s�parative, la distance horizontale de tout point du 
b�timent � �difier au point le plus proche de la limite s�parative doit �tre au moins �gale � la demi-hauteur 
du b�timent mesur� � l'�gout du toit (L≥H/2) sans toutefois �tre inf�rieure � 3 m�tres

Cette r�gle n’est pas applicable : aux constructions et �quipements techniques n�cessaires aux r�seaux 
des services publics ou d’int�r�t collectif

Les am�nagements et extensions des habitations existantes ne respectant pas la r�gle pr�cit�e, peuvent 
�tre autoris�s sans qu’il n’y ait aggravation de la non-conformit�.

Dans tous les cas, les constructions devront �tre implant�es de telle sorte qu’elles ne g�nent pas la 
circulation des pi�tons et v�hicules, elles ne devront pas entra�ner de probl�me de s�curit� routi�re, 
notamment en mati�re de visibilit�.

ARTICLE N 8 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES 
SUR UNE MEME PROPRIETE 

Non r�glement�

ARTICLE N 9 – EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS

En Npa

Les constructions destin�es � l'accueil du public ou � la gestion du site seront limit�es � 40m� d'emprise 
au sol extensions comprises

En Na et Npb 

Les extensions, hors garages et annexes, seront limit�es: 

- soit � 30% de la surface existante � la date d’approbation du pr�sent PLU

- soit � 200m� apr�s extension

La surface de l’ensemble des annexes � une habitation existante (hors garage) ne pourra exc�der 20 m� 
d'emprise au sol. 

La surface d’un ou plusieurs garage(s) en annexes � une habitation existante ne pourra exc�der 40 m� 
d'emprise au sol.

Les dispositions du pr�sent article ne concernent pas les b�timents li�s � l'activit� professionnelle. 

En Nm

La surface des b�timents ne pourra exc�der 500 m� d'emprise  au sol.

ARTICLE N 10 – HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS

La hauteur des constructions mesur�e au fa�tage ou � l’acrot�re en cas de toiture terrasse ne peut 
exc�der 6 m�tres.

Cette r�gle n’est pas applicable :
- aux constructions et �quipements techniques n�cessaires aux r�seaux des services publics ou 

d’int�r�t collectif
- aux b�timents � usage agricole

Des travaux limit�s d’am�nagement et de transformation des constructions existant ant�rieurement � la 
date d’approbation du PLU et d�passant la hauteur ci dessus admise pourront conduire pour les parties 
transform�es ou am�nag�es � un d�passement de cette hauteur, sans exc�der la c�te d’altitude des 
parties anciennes les plus hautes.



ARTICLE N 11 – ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS ET AMENAGEMENT DE LEURS 
ABORDS

Le permis de construire peut �tre refus� ou n'�tre accord� que sous r�serve de l'observation de 
prescriptions sp�ciales si les constructions, par "leur situation, leur architecture, leurs dimensions ou 
l'aspect ext�rieur" des b�timents ou ouvrages � �difier ou � modifier, sont de nature � porter atteinte au 
caract�re ou � l'int�r�t des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi qu'� la 
conservation des perspectives monumentales. (art. R.111-21 du Code de l’Urbanisme)

Les travaux sur les b�timents identifi�s au titre du patrimoine communal doivent reprendre les mat�riaux, 
mises en œuvre et aspects d’origine ou contemporaine de la construction et restituer dans le domaine du 
possible les donn�es d’origine.

Pour les travaux sur les b�timents anciens, il est pr�conis� l’utilisation de mat�riaux et de techniques 
contemporaines de la datation du b�timent et le maintien ou, dans le domaine du possible, la restitution 
des donn�es d’origine.

Les projets pr�sentant une richesse architecturale ou int�gr�e dans des ensembles coh�rents ou 
proposant des apports techniques au plan �nerg�tique ou environnemental sont encourag�s.

Entre fonds voisins les cl�tures ne pourront exc�der 2 m�tres. Sur rue, les haies nouvelles devront �tre 
compos�es d’essences locales m�lang�es (feuillus et persistants) et d’essences horticoles 
�ventuellement doubl�es d’un grillage.

Les talus bois�s, des haies et des murets traditionnels constituent des cl�tures qu’il convient de maintenir 
et d’entretenir

Dans le respect de l’article R.111-21 du Code de l’Urbanisme, des adaptations concernant les mat�riaux 
de toiture du pr�sent article pourront �tre autoris�es dans le cas de formes architecturales nouvelles et 
d’habitat utilisant l’�nergie solaire..

ARTICLE N 12 – OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTEURS EN MATIERE DE 
REALISATION D’AIRES DE STATIONNEMENT

Le stationnement des v�hicules correspondant aux besoins des constructions et installations devra �tre 
assur� en dehors des voies publiques.

ARTICLE N 13 – OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTEURS EN MATIERE DE 
REALISATION D’ESPACES LIBRES ET DE PLANTATIONS 

Les plantations nouvelles ne doivent pas compromettre la vocation g�n�rale de la zone, en particulier :
- Le choix des essences sera conforme � la v�g�tation locale.
- Les milieux, dont l’int�r�t �cologique serait amoindri par des reboisements, ne devront 

pas faire l’objet de plantations.

ARTICLE N 14 – COEFFICIENT D’OCCUPATION DES SOLS

Non r�glement�
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